
Tous droits réservés © Université Laval, 2014 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 07/17/2025 2:31 p.m.

Les Cahiers de droit

Responsabilités communes mais différenciées et protection
internationale de l’environnement : une assistance financière
en quête de solidarité ?
Sophie Lavallée

Volume 55, Number 1, March 2014

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1025502ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1025502ar

See table of contents

Publisher(s)
Faculté de droit de l’Université Laval

ISSN
0007-974X (print)
1918-8218 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Lavallée, S. (2014). Responsabilités communes mais différenciées et protection
internationale de l’environnement : une assistance financière en quête de
solidarité ? Les Cahiers de droit, 55(1), 139–192.
https://doi.org/10.7202/1025502ar

Article abstract
The question of financial assistance provided by developed to developing
nations raises several questions in the field of international environmental
law, and this article attempts to identify the main issues and challenges. The
first question is whether the assistance has an obligatory aspect, based on the
principle of shared but different responsibilities and international solidarity,
or if it is instrumental, designed simply to obtain broader support for
international agreements. Next, it is important to look at the balance between
funding for the environment and funding for development in public
development assistance, and its coherency. Last, the article looks at the relative
inefficiency of financing organizations and the decisive test posed by the
negotiation of a future climate agreement in 2015, which will depend on the
amount of financial assistance granted to developing nations, a reflection of
international solidarity and an ideological foundation for shared but
differentiated responsibilities.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/cd1/
https://id.erudit.org/iderudit/1025502ar
https://doi.org/10.7202/1025502ar
https://www.erudit.org/en/journals/cd1/2014-v55-n1-cd01443/
https://www.erudit.org/en/journals/cd1/


Responsabilités communes mais différenciées  
et protection internationale de l’environnement : 

une assistance financière en quête de solidarité ?

Sophie LavaLLée*

La question de l’assistance financière des pays développés aux pays 
en développement, en droit international de l’environnement, soulève 
plusieurs problématiques dont notre article tente de cerner les enjeux et 
les défis. Il s’agit d’abord de la question de savoir si cette assistance a un 
caractère obligatoire, fondé sur le principe des responsabilités communes 
mais différenciées et la solidarité internationale, ou si elle a un caractère 
instrumental visant à n’obtenir qu’une large adhésion aux accords inter-
nationaux. Il s’agit ensuite de la question de la cohérence entre le finan-
cement de l’environnement et le financement du développement dans le 
cadre de l’aide publique au développement. Enfin, il s’agit de la question 
de l’inefficacité relative des organismes de financement et du test décisif 
que constitue la négociation d’un futur accord sur le climat, en 2015, 
lequel dépendra de l’importance de l’assistance financière réellement 
consentie aux pays en développement, reflet de la solidarité internationale, 
assise idéologique des responsabilités communes mais différenciées.

* Professeure titulaire, Faculté de droit, Université Laval, Québec. Chercheuse membre 
du Centre de la science de la biodiversité du Québec (CSBQ), du Centre d’études en 
droit économique (CEDE) et du Centre interdisciplinaire de recherche en opérationna-
lisation du développement durable (CIRODD). Membre de l’Institut des Hautes études 
internationales (HEI) ; chercheuse associée au réseau Biodiscee et au projet CIRCULEX 
du CERIC ; avocate membre du Barreau du Québec. Pour joindre l’auteure : Sophie.
lavallee@fd.ulaval.ca. L’auteure tient à remercier Mme Raphaëlle Groulx-Julien et 
M. Mounir El Ajjouri pour leurs recherches utiles à la préparation du présent article.
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140 Les Cahiers de Droit (2014) 55 C. de D. 139

The question of financial assistance provided by developed to deve-
loping nations raises several questions in the field of international envi-
ronmental law, and this article attempts to identify the main issues and 
challenges. The first question is whether the assistance has an obligatory 
aspect, based on the principle of shared but different responsibilities and 
international solidarity, or if it is instrumental, designed simply to obtain 
broader support for international agreements. Next, it is important to 
look at the balance between funding for the environment and funding for 
deve lopment in public development assistance, and its coherency. Last, 
the article looks at the relative inefficiency of financing organizations 
and the decisive test posed by the negotiation of a future climate agree-
ment in 2015, which will depend on the amount of financial assistance 
granted to developing nations, a reflection of international solidarity and 
an  ideological foundation for shared but differentiated responsibilities.

El tema de la ayuda financiera de países desarrollados a países en 
vías de desarrollo en el campo del derecho internacional del medio ambi-
ente plantea varias cuestiones que nuestro artículo intenta identificar a 
través de los problemas y desafíos. Primeramente, se trata de la cuestión 
para saber si esta asistencia tiene un carácter obligatorio que se basa 
en el principio de responsabilidades comunes pero diferenciadas y en la 
solidaridad internacional, o si esta tiene un carácter instrumental con el 
ánimo de obtener una amplia adhesión a los acuerdos internacionales. 
Seguidamente, se reflexiona sobre la relación entre el financiamiento del 
medio ambiente y el financiamiento del desarrollo, en el marco de la asis-
tencia oficial para el desarrollo y su coherencia. Finalmente, se va a tratar 
sobre la cuestión de la ineficacia relativa de los organismos de financia-
miento, y del examen de carácter decisivo que constituye la negociación 
de un futuro acuerdo sobre el clima en el año 2015, el cual depende de la 
importancia de la asistencia financiera que se le otorga a los países en 
vías de desarrollo, reflejo de la solidaridad internacional y fundamentada 
ideológicamente en las responsabilidades comunes pero diferenciadas.
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[I]f the wealthy have no general obligation to help the poor,  
the poor certainly have no general obligation to help the wealthy1.

Henry shue

Donne un poisson à un homme, il mangera un jour.  
Apprends-lui à pêcher, il mangera toute sa vie2.

Moïse maïmoniDe

Lors de la Conférence de Rio sur l’environnement et le développement 
de 1992, une des questions difficiles à négocier a été celle du financement 
de la protection internationale de l’environnement, grâce aux ressources 
financières nouvelles, et additionnelles à l’aide publique au développement 
(APD), que les pays en développement voulaient obtenir pour mettre en 
œuvre l’Agenda 213 et les conventions portant sur la biodiversité, les chan-
gements climatiques et la désertification. Dès le début, la question finan-
cière a été placée au centre des débats et a été considérée comme un critère 
de mesure de la réussite de l’ensemble des travaux de la Conférence4. Les 
modalités qu’a prises cette assistance, dans le cadre de chaque accord 
multilatéral en environnement, par la suite, ont été arrêtées à la suite de 
négociations ardues.

Notre étude, qui cherche à identifier les assises conceptuelles de 
l’assistance financière internationale dans les accords multilatéraux en 
environnement, constitue une contribution à la littérature existante, en 
offrant une analyse la plus complète possible des formes et des fonctions 
de cette assistance financière ainsi que de leur évolution. Dans la première 
partie, nous examinerons si la formulation du principe des responsabilités 
communes mais différenciées (PRCMD) dans la Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement5 de 1992 a entraîné un droit nouveau 
à l’assistance financière internationale impliquant l’obligation des pays 
riches de fournir des sommes d’argent nouvelles et additionnelles aux pays 

 1. Henry Shue, « Global Environment and International Inequality », International Affairs, 
vol. 75, no 3, 1999, p. 531, à la page 543. 

 2. Moïse MaïmoniDe, Mishneh Torah, compilé 1170-1180.
 3. Action 21, Doc. N.U. A/CONF.151/26/Rev.1 (1992), [En ligne], [www.un.org/french/ga/

special/sids/agenda21/] (28 janvier 2014) (ci-après « Agenda 21 »).
 4. Mohammed abDeLwahab bekheChi, « Les mécanismes internationaux du financement 

de la protection de l’environnement », dans Vers un nouveau droit de l’environnement ?, 
Limoges, Centre international de droit comparé de l’environnement, 2003, p. 173, à la 
page 173. 

 5. Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, dans Rapport de la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Doc. N.U. A/
CONF.151/26 (vol. I) (12 août 1992), [En ligne], [www.un.org/documents/ga/conf151/
french/aconf15126-1annex1f.htm] (15 janvier 2014) (ci-après « Déclaration de Rio »).
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en développement. Cet examen se fera grâce à l’analyse de la nature juri-
dique du PRCMD et à la mise en exergue des fondements et des fonctions 
de l’assistance financière environnementale pré-Rio. Cette première partie 
nous permettra de conclure à l’absence d’une obligation internationale 
d’assistance financière environnementale, et nous nous demanderons, dans 
la seconde partie, dans quelle mesure l’énonciation du PRCMD, à Rio, 
a fourni un levier suffisant ayant permis aux pays en développement de 
négocier et d’obtenir des fonds supplémentaires à l’aide publique au déve-
loppement. Ensuite, nous vérifierons dans quelle mesure l’énonciation de 
ce principe a entraîné un élargissement des fonctions de l’assistance finan-
cière environnementale et l’ajout de conditionnalités dans l’aide publique 
au développement. Enfin, nous discuterons de certaines formes novatrices 
d’assistance financière environnementale qui ont été proposées, notamment 
dans le domaine des changements climatiques, enjeu criant entre tous.

Le but du présent texte est de fournir un panorama général des ques-
tions que pose l’assistance financière environnementale dans le contexte 
du PRCMD et du développement durable. Sans prétendre pouvoir rendre 
compte de toutes les polémiques et les controverses liées à cette théma-
tique, nous tenterons d’en présenter les plus saillantes. 

1 Le principe des responsabilités communes mais différenciées 
(PRCMD) : véritable fondement de l’assistance financière  
en matière d’environnement ?

Pour répondre à la question du caractère obligatoire de l’assistance 
financière environnementale, une incursion dans les méandres de la nature 
juridique du principe des responsabilités communes mais différenciées 
sera d’abord entreprise (1.1). Nous nous pencherons ensuite sur les trans-
formations qu’ont connues les fondements de cette assistance et qui ont 
eu un impact sur le caractère obligatoire conventionnel de l’assistance 
financière (1.2).

1.1 Des responsabilités communes mais différenciées :  
de la fiction de l’égalité à la nécessité de l’équité

1.1.1 De la nature juridique du PRCMD

Au lendemain de la Conférence de Rio, la professeure américaine 
Ileana Porras affirmait que, « avec le PRCMD, les pays en développement 
peuvent au contraire défendre la position la plus attrayante de leur droit 
à l’assistance auprès de leurs voisins coupables […] C’est une base qui 
permet de caractériser le transfert de ressources des pays développés vers 
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les pays en développement comme une obligation plutôt que de l’aide ou 
de l’assistance6. »

Qu’en est-il ? Les pays développés ont-ils l’obligation de financer 
la technologie et le renforcement des capacités des pays en développe-
ment afin qu’ils puissent assumer les surcoûts que leur occasionne la mise 
en œuvre des accords environnementaux ? Cette question revient dans 
presque toutes les négociations concernant l’adoption et l’évolution des 
accords multilatéraux sur l’environnement et est une source de tension 
importante entre les pays développés et les pays en développement. Elle 
nécessite de se pencher sur la nature juridique du PRCMD. 

Dans le texte qu’il signe dans le présent numéro des Cahiers de droit, 
Jean-Maurice Arbour affirme que la discussion sur la normativité juridique 
du principe peut sembler un faux débat, un débat académique, voire un 
débat byzantin, mais que, en l’examinant de plus près, on peut y trouver 
un intérêt fondamental, parce que « si le PRCMD arrive à se poser comme 
principe de droit, il ouvre toute grande la voie à une forme de péréquation à 
l’échelle internationale sur le chapitre de la protection de l’environnement, 
du moins en ce qui concerne des enjeux globaux qui se révèlent être des 
préoccupations communes de l’humanité7 ». Il est vrai que la question de 
la nature coutumière du PRCMD concerne, en définitive, la responsabilité 
légale des pays développés pour leur dette écologique envers les pays en 

 6. Ileana M. Porras, « The Rio Declaration : A New Basis for International Cooperation », 
dans Philippe SanDs (dir.), Greening International Law, Londres, Earthscan, 1999, 
p. 20, à la page 29 (la traduction est de nous) : « With Principle 7, developing countries 
can instead assume the more appealing position of entitlement to assistance from their 
guilty neighbours […] it is a basis that allows characterization of transfer of resources 
from developed to developing countries as obligation rather than aid or assistance. »

 7. Jean-Maurice Arbour, « La normativité juridique du principe des responsabilités 
communes mais différenciées », (2014) 55 C. de D. 33, 40, faisant référence à l’institution 
de la péréquation, bien connue du droit constitutionnel canadien. L’article 36 (2) de la 
Loi constitutionnelle de 1982, annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, c. 11 
(R.-U.), dispose en effet que « [l]e Parlement et le gouvernement du Canada prennent 
l’engagement de principe de faire des paiements de péréquation propres à donner aux 
gouvernements provinciaux des revenus suffisants pour les mettre en mesure d’assurer 
les services publics à un niveau de qualité et de fiscalité sensiblement comparables. » 
L’effet pratique de la péréquation est de permettre à des provinces relativement plus 
pauvres de recevoir des autorités centrales des paiements de péréquation afin de fournir 
des services publics de qualité comparable à la moyenne canadienne sans avoir à imposer 
plus lourdement leurs propres citoyens pour arriver à ce résultat. Évidemment, il n’y 
a pas de liste de provinces riches et de provinces pauvres aux fins de la péréquation 
fédérale et aucune province ne peut se déclarer pauvre aux fins de l’exercice ! La liste 
des provinces bénéficiaires varie donc selon les données économiques annuelles.
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développement et les obligations financières qui en découlent8. Le fait de 
compenser financièrement les pays en développement, comme condition à 
leur conformité avec les dispositions des accords multilatéraux en environ-
nement serait, dès lors, un mécanisme qui empêcherait l’éco-impérialisme9. 

En négociant la formulation du PRCMD dans la Déclaration de Rio, les 
pays en développement ont cru pouvoir formuler un droit nouveau à l’aide 
internationale et proclamer l’obligation correspondante des pays riches 
à fournir cette aide par un transfert de ressources nouvelles et addition-
nelles10. Il n’est donc pas étonnant qu’une fracture existe entre les pays au 
sujet de la nature juridique du principe, laquelle est dépeinte à grands traits 
par Lavanya Rajamani qui souligne, au sujet du PRCMD, que, « [a]lors que 
le G77 affirme qu’il est obligatoire, les autres soutiennent qu’il ne peut être 
rien d’autre que discrétionnaire [États-Unis]11 ». 

Sumudu Atapattu12 explique que les pays développés, suivant en cela 
les États-Unis, ont refusé que l’on formule le PRCMD, dans la Déclaration 
de Rio, en le liant à une quelconque responsabilité légale pour leur dette 
écologique, rejetant la proposition de formulation du G77/Chine qui était 
beaucoup plus explicite dans l’attribution des responsabilités historiques 
aux pays industrialisés13 et qui aurait pu justifier que les pays en développe-
ment réclament aux pays développés de supporter les coûts de la protection 
de l’environnement, conformément au principe du pollueur-payeur. Toute 
référence à leur comportement passé a finalement disparu de la formula-
tion du principe 7 de Rio, qui met plutôt l’accent sur les responsabilités 
actuelles et futures, en raison des « pressions que leurs sociétés exercent 

 8. Kristin Bartenstein, « De Stockholm à Copenhague : genèse et évolution des 
responsabilités communes mais différenciées dans le droit international de 
l’environnement », (2010) 56 R.D. McGill 177, 200.

 9. Nele Matz, « Environmental Financing : Function and Coherence of Financial 
Mechanisms in International Environmental Agreements », dans Armin von BogDanDy et 
Rüdiger WoLFrum (dir.), Max Planck Yearbook of United Nations Law, t. 6, Heidelberg, 
Max Planck Institute for Comparative Public Law and International Law, 2002, p. 473, 
à la page 484.

10. I.M. porras, préc., note 6.
11. « While some argue that it is obligatory [G-77] others contend that it can be nothing but 

discretionary [États-Unis] » : Lavanya rajamani, Differential Treatment in International 
Environmental Law, New York, Oxford University Press, 2006, p. 159 (la traduction est 
de nous).

12. Sumudu A. Atapattu, Emerging Principles of International Environmental Law, 
Ardsley, Transnational Publishers, 2007, p. 398.

13. Duncan FrenCh, « Developing States and International Environmental Law :  The 
Importance of Differentiated Responsibilities », (2000) 49 Int’l & Comp. L.Q. 35. 
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sur l’environnement mondial et des techniques et des ressources financières 
dont ils disposent14 ».

Le PRCMD, en tant que principe de justice distributive, « implique 
que les différences pertinentes entre les sujets de droit méritent une atten-
tion particulière ou un traitement spécial15 ». Dans son opinion dissidente 
dans les Affaires du Sud-Ouest Africain16, le juge Tanaka affirme que, une 
fois les différences pertinentes établies entre des individus, l’ouverture à 
un traitement différencié est justifiée et que, alors, il est non seulement 
permis mais indispensable, comme une question de justice qui nécessite de 
prendre des mesures correctives. Ce n’est toutefois pas parce qu’il s’agit 
d’un principe indispensable pour la négociation des accords multilatéraux 
environnementaux relatifs aux problèmes environnementaux globaux qu’il 
faut pour autant conclure qu’il s’agit d’un principe juridique contraignant. 
Force est d’admettre, comme Philippe Cullet le rappelle, que cette concep-
tion de la justice distributive n’a jamais été adoptée par la Cour interna-
tionale de justice17. D’ailleurs, seule une minorité d’auteurs affirment que 
le PRCMD est un principe coutumier, certains sans ambages18, certains le 

14. La formule de compromis trouvée ne satisfait d’ailleurs finalement ni les pays en 
développement, qui le considèrent insuffisant sur le plan de la responsabilité pour les 
dettes du passé, ni les pays développés, qui se voient attribuer le rôle de chef de file 
dans l’action collective en faveur de la protection de l’environnement. Ved P. nanDa et 
George pring, International Environmental Law & Policy for the 21st Century, Ardsley, 
Transnational Publishers, 2003, p. 96 (la traduction est de nous) ; K. Bartenstein, préc., 
note 8, 187 et 188. 

15. Philippe CuLLet, « Differential Treatment in International Law : Towards a New 
Paradigm of Inter-state Relations », (1999) 10 E.J.I.L. 549, 555 (la traduction est de nous).

16. Affaires du Sud-Ouest Africain (Éthiopie c. Afrique du Sud ; Libéria c. Afrique du Sud), 
C.I.J. Recueil 1966, p. 6 (18 juillet 1966). Dissidence du juge Tanaka, aux pages 303 et 304 :

Nous pouvons donc dire que le principe de l’égalité devant la loi ne correspond pas 
à une égalité absolue, qui voudrait que les hommes soient tous traités également 
compte non tenu des situations individuelles et concrètes, mais correspond plutôt à 
une égalité relative, c’est-à-dire au traitement égal de ce qui est égal et inégal de ce 
qui est inégal. 
Il s’agit de savoir dans quels cas le traitement doit être identique ou différent. Si l’on 
retenait le fait que personne n’est à strictement parler égal à qui que ce soit d’autre et 
que chacun peut se prévaloir de certaines particularités, on pourrait facilement faire 
échec au principe de l’égalité de traitement en invoquant n’importe quelle différence 
d’ordre concret et juridique ; cela reviendrait pratiquement à nier l’existence dudit 
principe. Il ne peut être question d’un traitement différencié que dans la mesure où il 
porte sur ce qui fait précisément la différence. Traiter différemment ce qui est inégal, 
en fonction de cette inégalité, n’est pas seulement licite mais indispensable. 

17. P. CuLLet, préc., note 15.
18. Anjali D. NanDa, « India’s Environmental Trump Card : How Reducing Black Carbon 

Through Common But Differentiated Responsibilities Can Curb Climate Change », (2011) 
39 Denv. J. Int’l L. & Pol’y 523, 537 : « The primary strength of the Kyoto Protocol is 
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faisant découler d’une pratique conventionnelle constante19. La majorité 
de la doctrine considère néanmoins que, malgré une pratique importante, 
l’absence de l’opinio juris constitue un obstacle dirimant quant à la consta-
tation de son caractère coutumier20. Enfin, Lavanya Rajamani soutient que 
ce n’est pas l’absence de l’opinio juris qui empêche ce principe de relever 
de la coutume, mais bien son absence intrinsèque de caractère normatif 
qui lui fait défaut, dès le point de départ21. Son raisonnement s’appuie sur 
celui de la Cour internationale de justice qui a jugé dans les Affaires du 
Plateau continental de la Mer du Nord22 que, pour relever de la coutume, 
« [i]l faut d’abord que la disposition en cause ait, en tout cas virtuellement, 
un caractère fondamentalement normatif et puisse ainsi constituer la base 
d’une règle de droit23 ». Nous sommes plutôt d’avis qu’il est possible de 
considérer que la normativité du PRCMD correspond à celle de « principes 
généraux bien établis en droit, comme ceux de la bonne foi, de l’ordre 
public et des bonnes mœurs, d’égalité, de primauté du droit, d’indépendance 
judiciaire, de justice naturelle24 » qui, bien qu’ils ne créent pas directement 
des droits et des obligations afin de régler le comportement des uns et des 
autres dans une situation particulière, et qu’ils soient sujets à interprétation 
pour être appliqués dans un raisonnement juridique, n’en sont pas moins 
des principes juridiques. « En général, ils traduisent des valeurs morales 

its attempt to transform the principle of Common but Differentiated Responsibilities 
from customary international law into a policy instrument. » Comme Jean-Maurice 
Arbour le souligne, A. Nanda « ne discute pas de la question de la nature coutumière ou 
non du principe ; il la prend pour acquise » : J.-M. Arbour, préc., note 7, 48 ; Jean-Marc 
LavieiLLe, Droit international de l’environnement, 3e éd., Paris, Ellipses, 2010. 

19. Paul G. Harris, « Common But Differentiated Responsibility : The Kyoto Protocol 
and United States Policy », (1999) 7 N.Y.U. Envtl. L.J. 27, 45 ; Neetika YaDav et 
T. PriyaDarshini, « Trade Imperialism Versus Environmental Protectionism. An 
Analysis Using Interpretation of Article XX », (2006) 15 Currents Int’l Trade L.J. 97, où 
les auteurs font découler la nature coutumière du principe de la pratique conventionnelle 
de plus en plus constante qui s’infère de l’utilisation du principe dans les accords 
environnementaux. La même argumentation est faite par Owen MCintyre, « The Role 
of Customary Rules and Principles of International Environmental Law in the Protection 
of Shared International Freshwater Resources », Natural Resources Journal, vol. 46, 
2006, p. 157. 

20. Tuula Honkonen, The Common but Differentiated Responsibility Principle in 
Multilateral Environmental Agreements. Regulatory and Policy Aspects, Alphen aan 
den Rijn, Kluwer Law International, 2009, p. 297-299.

21. L. Rajamani, préc., note 11, p. 159 et 160.
22. Affaires du Plateau continental de la Mer du Nord (République fédérale d’Allemagne c. 

Danemark ; République fédérale d’Allemagne c. Pays-Bas), C.I.J. Recueil 1969, par. 71 
(20 février 1969).

23. Id., par. 72.
24. J.-M. arbour, préc., note 7, 66.
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ou éthiques ou politiques qui reflètent un vaste consensus au sein de la 
société considérée25. » Ainsi, notre lecture rejoint celle des professeurs 
Beyerlin et Marauhn qui qualifient le PRCMD comme un legal principle 
par opposition aux legal rules qui sont des catégories que Dworkin propose 
dans ses travaux sur la normativité26. La difficulté avec un principe comme 
le PRCMD, c’est qu’il fait partie de ces principes qui, comme le souligne 
Lluìs Paradell-Trius,

obligent à une réévaluation du processus législatif international. Ce faisant, ils 
illustrent la difficulté d’expliquer le droit international en se référant uniquement à 
la théorie classique des sources du droit international public. Ils mettent également 
en lumière le caractère incertain du processus législatif international coutumier, à 
savoir la question de savoir comment les règles du droit international coutumier 
sont formées. Il est de plus en plus admis, par exemple, que la formation de la 
coutume internationale, ou le « durcissement » de la « soft law », peut se produire 
de plus en plus rapidement, notamment par rapport à des valeurs particulièrement 
importantes ou des « intérêts communautaires »27. 

Pour reprendre nos écrits antérieurs28, il nous apparaît que le PRCMD, 
qui découle de l’équité intragénérationnelle, lequel est un principe non 
normatif, peut, quant à lui, être une proposition normative. En effet, il peut 
prescrire un comportement donné aux États, soit celui d’utiliser l’une ou 
l’autre des formes de différenciation possibles dans les traités. Selon nous, 
le PRCMD a un caractère prescriptif suffisant pour pouvoir à tout le moins 

25. Id., 66.
26. Ulrich beyerLin et Thilo marauhn, Intermational Environmental Law, Oxford, Hart 

Publishing, 2011, p. 69 et 70 (la traduction est de nous) :
Le PRCMD peut être vu comme un concept pourvu d’une force d’entraînement qui ne 
vise pas « immédiatement à obliger ses destinataires à prendre une action déterminée 
ou à s’abstenir de prendre une action ou à atteindre un résultat déterminé », mais il 
est conçu pour « donner des directives à tous les États pour leur future conduite au 
sein des conférences de négociations internationales et pour aider l’interprétation et 
l’application des règles déjà existantes ». Par voie de conséquence, dans la typologie 
des normes de Dworkin, le PRCMD est un principe et non une règle. En raison de 
ses effets d’entraînement (steering effects), il possède une qualité normative qui le 
rend éligible pour obtenir le statut d’un principe de droit international coutumier. 
Cependant, puisque les attitudes des États à l’égard du PRCMD sont encore 
ambivalentes, ce principe attend encore sa reconnaissance dans la pratique générale. 
Il n’est pas assez consolidé en termes de contenu pour déterminer uniformément et 
contrôler la conclusion, l’interprétation et l’application des accords multilatéraux 
sur l’environnement.

27. Lluìs ParaDeLL-Trius, « Principles of International Environmental Law : An Overview », 
(2000) 9 R.E.C.I.E.L. 93, 99 (la traduction est de nous). 

28. Sophie LavaLLée et Kristin Bartenstein, « Le principe des responsabilités communes 
mais différenciées au service du développement durable », dans Agnès MiCheLot (dir.), 
Équité et environnement. Quel(s) modèle(s) de justice environnementale ?, Bruxelles, 
Larcier, 2012, p. 377, à la page 383.
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imposer un type de comportement donné aux États, soit celui de moduler 
les obligations des États, selon leurs responsabilités actuelles dans la surve-
nance ou la poursuite d’un problème environnemental donné et selon leurs 
capacités et leurs besoins, en empruntant l’une des différentes formes de 
différenciation qui existent. Abordant la nature juridique du PRCMD, les 
professeurs Birnie, Boyle et Regdwell proposent d’ailleurs à cet égard la 
qualification de framework principle29, ce qui rejoint notre lecture selon 
laquelle le PRCMD est actuellement un mécanisme « législatif » permettant 
de structurer les accords multilatéraux en environnement30. Prosper Weil 
va dans le même sens en suggérant probablement l’analyse la plus à même 
de rendre compte de l’effet normatif qu’opère le PRCMD, lorsqu’il souligne 
que « [s]i les actes pré-normatifs ne créent pas de droits et d’obligations 
susceptibles d’être invoqués devant le juge ou l’arbitre international et si 
leur violation ne peut engager la responsabilité internationale, ils créent 
des expectatives et exercent sur la conduite des États une influence qui 
peut dans certains cas être plus grande que celle exercée par des règles 
conventionnelles ou coutumières31 ».

1.1.2 De ses conséquences sur l’assistance financière environnementale

Il n’en demeure pas moins que, en tant que « mécanisme législatif », le 
PRCMD joue un rôle important dans la structuration et le développement 
du droit international de l’environnement32. Comme Sandrine Maljean-
Dubois et Lavanya Rajamani l’affirment, « [d]e fait, bien des instruments 
internationaux à la normativité incertaine sont quotidiennement appliqués 
sans que jamais ne soit soulevée la question de leur normativité, alors que 
bien des obligations conventionnelles ou coutumières sont en revanche 
fort mal appliquées. Un grand nombre de facteurs contribuent à expliquer 

29. Patricia Birnie, Alan BoyLe et Catherine ReDgweLL, International Law & the 
Environment, 3e éd., Oxford, Oxford University Press, 2009, p. 135.

30. Sophie LavaLLée, « Le principe des responsabilités communes mais différenciées à 
Rio, Kyoto et Copenhague : essai sur la responsabilité de protéger le climat », Études 
internationales, vol. 41, no 1, 2010, p. 51, à la page 62. 

31. Prosper WeiL, « Vers une normativité relative en droit international ? », (1982) 86 
R.G.D.I.P. 5, 10 (l’italique est de nous). Pour une discussion des positions doctrinales à 
ce sujet, voir J.-M. Arbour, préc., note 7.

32. Nicolas De SaDeLeer, Environmental Principles. From Political Slogans to Legal 
Rules, New York, Oxford University Press, 2002, p. 1 ; Patricia Birnie et Alan BoyLe, 
International Law & the Environment, 2e éd., New York, Oxford University Press, 2002, 
p. 24 ; Philippe SanDs, Principles of International Environmental Law, t. 1, Manchester, 
Manchester University Press, 1995, p. 33 ; Jean-Maurice arbour, Sophie LavaLLée et 
Hélène truDeau, Droit international de l’environnement, 2e éd., Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2012, p. 72.

3307_vol_55-1_mars-2014.indd   149 14-05-18   11:37



150 Les Cahiers de Droit (2014) 55 C. de D. 139

l’effectivité ou non d’un instrument33. » Vaughan Lowe34 présente un argu-
ment similaire lorsqu’il écrit que la distinction entre la hard law et la soft 
law est importante du point de vue des conséquences des violations d’une 
norme donnée, mais qu’elle ne l’est pas sur le plan des attentes quant à 
la conformité future des acteurs concernés (expectation of compliance), 
la règle morale pouvant susciter des attentes aussi fortes, sinon plus dans 
certains cas, que la règle de droit. Abondant dans le même sens, Alain Pellet 
souligne que le droit peut être un commandement obligatoire, mais qu’« il 
peut aussi être incitatif, recommandé, exhortatoire35 ». C’est d’ailleurs pour 
cette raison que, même en l’absence du constat de son caractère coutumier, 
le PRCMD est devenu un principe fondateur dans l’organisation de la soli-
darité internationale face à des problèmes environnementaux globaux, en 
étant un principe structurant des conventions adoptées à leur sujet.

Bien que les pays développés ne soient pas obligés, en droit, de recon-
naître les conséquences de leur contribution passée dans la dégradation 
de l’environnement et de s’engager à des transferts financiers destinés au 
renforcement des capacités des pays en développement pour la protection 
de l’environnement et un développement durable, la question se pose de 
savoir si le PRCMD fournit quand même un levier suffisamment important 
pour que les pays en développement négocient et obtiennent des souscrip-
tions obligatoires des pays développés, dans le corpus des accords multi-
latéraux en environnement.

1.2 Le PRCMD et ses manifestations dans l’assistance financière 
environnementale de l’ère pré-Rio

Les fonds créés avant Rio reposent uniquement sur des contributions 
volontaires et visent, dans la plupart des cas, à assumer uniquement les 
coûts administratifs des conventions, alors que les fonds contemporains 

33. Sandrine maLjean-Dubois et Lavanya rajamani, « Avant-propos », dans Sandrine 
maLjean-Dubois et Lavanya rajamani (dir.), La mise en œuvre du droit international 
de l’environnement, Leiden, Martinus Nijhoff Publishers, 2011.

34. Vaughan Lowe, « Sustainable Development and Unsustainable Arguments », dans Alan 
BoyLe et David Freestone (dir.), International Law and Sustainable Development. 
Past Achievements and Future Challenges, New York, Oxford University Press, 1999, 
p. 19, à la page 30.

35. Alain peLLet, « Le “bon droit” et l’ivraie. Plaidoyer pour l’ivraie (Remarques sur 
quelques problèmes de méthode en droit international du développement) », dans Le 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Méthodes d’analyse du droit international. 
Mélanges offerts à Charles Chaumont, Paris, Éditions A. Pedone, 1984, p. 465 ; Sandrine 
maLjean-Dubois, « La “fabrication” du droit international au défi de la protection de 
l’environnement », dans Le droit international face aux enjeux environnementaux, Paris, 
Éditions A. Pedone, 2010, p. 9, à la page 29.
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de la Conférence de Rio ou ultérieurs à celle-ci sont destinés principa-
lement au renforcement des capacités des pays en développement, dans 
un objectif d’équité et de précaution et dans une perspective de dévelop-
pement durable36. Pourtant, la Déclaration de Stockholm sur l’environ-
nement reconnaissait déjà, dans ses principes 9 et 12, la nécessité d’une 
assistance financière, technique et technologique en faveur des pays en 
développement37.

1.2.1 Un caractère non obligatoire

L’assistance environnementale de première génération n’est pas, dans 
la plupart des conventions, stipulée comme étant obligatoire. La doctrine 
attribue cette particularité au fait que le PRCMD n’avait pas été formulé 
expressément dans une déclaration de principes avant la Conférence de 
Rio sur l’environnement et le développement38. Concernant le caractère 
non obligatoire des souscriptions à ces fonds pré-Rio, une exception existe 
toutefois : celle du Fonds du patrimoine mondial de la Convention concer-
nant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel39, de l’Unesco, 
qui date de 1972. Il s’agit du premier mécanisme de financement créé par un 
traité, qui repose sur un système mixte de contributions volontaires et obli-
gatoires (art. 15 (3)). Cette convention prévoyait toutefois la possibilité pour 
un pays de retirer ses cotisations obligatoires (art. 16 (2)), au moment du 
dépôt de ses instruments de ratification. Le caractère en principe obligatoire 
des souscriptions peut, dans ce cas, s’expliquer par le caractère a priori non 

36. Laurence Boisson De Chazournes et Makane Moïse Mbengue, « Mécanismes financiers 
internationaux – Fonds pour l’environnement mondial (FME) », J.-Cl.Env.&Dév.dur., 
fasc. 2800, p. 9 et 10.

37. Déclaration finale de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement, Doc. N.U. 
A/CONF.48/14/Rev.1 (16 juin 1972) (ci-après « Déclaration de Stockholm ») :

Principe 9 : Les déficiences de l’environnement imputables à des conditions de sous-
développement et à des catastrophes naturelles posent des problèmes graves, et le 
meilleur moyen d’y remédier est d’accélérer le développement par le transfert d’une 
aide financière et technique substantielle pour compléter l’effort national des pays 
en voie de développement et l’assistance fournie en tant que de besoin (l’italique 
est de nous).
Principe 12 : II faudrait dégager des ressources pour préserver et améliorer 
l’environnement, compte tenu de la situation et des besoins particuliers des pays en 
voie de développement et des dépenses que peut entraîner l’intégration de mesures 
de préservation de l’environnement dans la planification de leur développement, 
et aussi de la nécessité de mettre à leur disposition à cette fin, sur leur demande, 
une assistance internationale supplémentaire, aussi bien technique que financière 
(l’italique est de nous).

38. L. Boisson De Chazournes et M. Moïse Mbengue, préc., note 36, p. 28.
39. Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, 16 novembre 

1972, (1977) 1037 R.T.N.U. 151. 
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spécifiquement environnemental de l’assistance accordée dans le cadre de 
cette convention qui porte plus largement sur la préservation du patrimoine.

1.2.2 Une fonction d’assistance administrative

Étant non obligatoire dans la plupart des conventions pré-Rio, la 
contribution financière des pays développés ne vise que les coûts adminis-
tratifs et institutionnels des conventions, alors même que, paradoxalement, 
plusieurs de ces accords reconnaissent les capacités variables des États à se 
conformer aux engagements conventionnels, en se fondant sur les principes 
de la Déclaration de Stockholm. En effet, des expressions telles que « selon 
de leurs capacités scientifiques, techniques et économiques » se trouvent 
dans plusieurs conventions pré-Rio. Toutefois, les engagements réels des 
Parties ne sont, la plupart du temps, que de s’engager à « coopérer » aux 
fins d’une convention donnée. À cette époque, des dispositions convention-
nelles réfèrent d’ailleurs aux pays en développement sans les mentionner 
explicitement40. Par exemple, l’article 14 de la Convention de Bâle sur le 
contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination41 prévoit que « [l]es Parties conviennent de créer, en fonction 
des besoins particuliers de différentes régions et sous-régions, des centres 
régionaux ou sous-régionaux de formation et de transfert de technologie 
pour la gestion des déchets dangereux et d’autres déchets et la réduction 
de leur production. Les Parties décideront de l’institution de mécanismes 
appropriés de financement de caractère volontaire. »

Il faut néanmoins souligner que certaines conventions pré-Rio ont tout 
de même mis en place, progressivement, des fonds spécifiques destinés au 
renforcement des capacités des pays en développement Parties. Tel est le 
cas, par exemple, du Fonds de petites subventions (FPS) de la Convention 
de Ramsar42, mis en place par la Conférence des Parties en 1990, et du Fonds 
d’affectation spéciale pour la coopération technique de la Convention de 
Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 
et de leur élimination43, qui a été créé pour aider les pays en développement 

40. Voir généralement, sur cette question, K. Bartenstein, préc., note 8, 223-226.
41. Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux 

et de leur élimination, 22 mars 1989, (1992) 1673 R.T.N.U. 57 (ci-après « Convention de 
Bâle »). 

42. Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement 
comme habitats des oiseaux d’eau, 2 février 1971, (1976) 996 R.T.N.U. 245 (ci-après 
« Convention de Ramsar »). 

43. Voir sur le site Web de la Convention : baseL Convention, « Technical Cooperation 
Trust Fund (BD) », [En ligne], [www.basel.int/theconvention/financebudget/tabid/1279/
default.aspx] (5 octobre 2013).
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et d’autres pays ayant besoin d’une assistance technique dans la mise en 
œuvre de la Convention. Les contributions des Parties à ces fonds ne sont 
toutefois pas obligatoires et les montants disponibles au titre du soutien au 
renforcement des capacités demeurent, dans l’ensemble, limités. Puisque 
quelques accords environnementaux conclus avant la Conférence de Rio 
ont prévu des moyens pour financer une partie des surcoûts liés à la mise 
en œuvre de ces accords dans les pays en développement, Philippe Sands 
soutient qu’il faut probablement comprendre la formulation expresse du 
PRCMD dans le principe 7 de Rio comme étant la « cristallisation de ces 
dispositions conventionnelles pré-CNUED44 ». Cette affirmation rejoint 
celle de la doctrine qui considère que les clauses de souplesse sont une des 
modalités possibles de mise en œuvre du PRCMD45.

1.2.2.1 La Convention de Ramsar sur les milieux humides

La Convention sur les zones humides d’importance internationale 
particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau46, signée à Ramsar, en 
Iran, en 1971, sert de cadre à l’action nationale et à la coopération interna-
tionale pour la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides. 

Instauré en 1990 par la 4e session de la Conférence des Parties à la 
Convention de Ramsar (résolution 4.3), et reposant uniquement sur les 
contributions volontaires de gouvernements ou de particuliers, le Fonds 
de petites subventions (FPS)47 a été créé pour soutenir les pays en 
développement et les pays à économie en transition qui veulent réaliser des 

44. P. SanDs, préc., note 32, p. 5 (la traduction est de nous). 
45. Ce que Daniel Bastrow Magraw nomme les contextual norms pour décrire les normes de 

différenciation implicites, Kristin Bartenstein reprenant les classifications de Magraw : 
K. Bartenstein, préc., note 8, 217. Ces dispositions conventionnelles qualifiées de 
« clauses de souplesse » sont en fait davantage une différenciation au sens large qu’une 
mise en œuvre du PRCMD.

46. Convention de Ramsar, préc., note 42. 
47. ConFérenCe Des parties ContraCtantes à La Convention sur Les zones humiDes, 

Résolution 4.3. Résolution sur un fonds de conservation des zones humides, 4e sess., 
27 juin-4 juillet 1990, [En ligne], [www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-documents-resol-
resolution-4-3-a/main/ramsar/1-31-107 %5E23371_4000_1__] (28 janvier 2014). La COP6, 
en 1996, a adopté la Résolution VI.6 (ConFérenCe Des parties ContraCtantes à La 
Convention sur Les zones humiDes, Résolution VI.6 : Le Fonds de Conservation des 
Zones Humides, 6e sess., 19-27 mars 1996, [En ligne], [www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-
documents-resol-resolution-vi-6-the/main/ramsar/1-31-107 %5E21019_4000_1__] (28 
janvier 2014)), qui changeait le nom du Fonds en « Fonds Ramsar de petites subventions 
pour la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides » (FPS Ramsar). Deux 
autres fonds, de moindre importance, soutiennent des activités visant la conservation 
des milieux humides. Il s’agit de l’initiative Wetland for the Future, financée par le 
Département d’État et le Fish and Wildlife Service des États-Unis, qui soutient de petits 
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activités et des projets de conservation des zones humides dans le monde 
entier, soit par une assistance directe, soit par la recherche de donateurs 
pour des propositions complémentaires. Les États Parties à la Convention 
de Ramsar ainsi que les pays qui cherchent à adhérer à la Convention 
peuvent demander une aide financière pour soutenir les activités néces-
saires à l’identification, à la délimitation et à la cartographie d’un site à 
être inscrit sur la Liste des zones humides d’importance internationale48.

Pour obtenir une assistance de ce fonds, trois conditions sont actuel-
lement requises : le projet doit contribuer à la mise en œuvre du Plan stra-
tégique 2009-2015 pour la conservation et l’utilisation rationnelle des zones 
humides, la proposition de projet doit être approuvée par l’autorité admi-
nistrative responsable du pays et, depuis 1996 (COP6), le pays bénéficiaire 
doit être sur la liste des bénéficiaires de l’aide établie par le Comité d’aide 
au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE), ce qui, du point de vue pratique, signifie que 
les pays dont l’économie est en transition ont accès au Fonds49. 

De 1991 à 2010, le Fonds a alloué un total de près de 7,8 millions de 
dollars américains à 237 projets dans 109 pays50. La Conférence des Parties 
contractantes examine sérieusement les moyens de procurer une base de 
financement plus élevée au Fonds et de garantir un minimum approprié de 
fonds disponibles chaque année. La résolution VI.6 de la COP6, en 1996, 
réaffirmait d’ailleurs « sa conviction exprimée dans la Résolution 5.8, à 
savoir qu’il est nécessaire d’augmenter le montant des ressources dispo-
nibles du Fonds pour qu’il atteigne au moins 1 million de dollars É.-U. 

projets de renforcement des capacités en Amérique latine, et de la subvention Suisse 
pour l’assistance financière de projets en Afrique, qui aide l’équipe régionale africaine 
du Secrétariat à contribuer à des activités spécifiques dans cette région. 

48. The Ramsar Convention on WetLanDs, « Soumettre un projet au Fonds Ramsar de 
petites subventions », [En ligne], [www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-activities-grants-rsgf-
sgfhowtoapply/main/ramsar/1-63-68-159 %5E25419_4000_1__] (15 septembre 2013).

49. The Ramsar Convention on WetLanDs, « Ramsar Small Grants Fund : How to Apply », 
[En ligne], [www.ramsar.org/cda/en/ramsar-activities-grants-rsgf-sgfhowtoapply/main/
ramsar/1-63-68-159^25419_4000_0__] (20 septembre 2013). Voir aussi : Bureau Ramsar, 
Évaluation critique du Fonds Ramsar de petites subventions (FPS), 1998, [En ligne], 
[www.ramsar.org/pdf/sgf/critical-evaluation-SGF_1999_FR.pdf] (19 septembre 2013) ; 
Comité permanent, Fonds Ramsar de petites subventions pour la conservation et 
l’utilisation rationnelle des zones humides (FPS). Principes opérationnels pour la 
période triennale 2009-2012, [En ligne], [www.ramsar.org/pdf/sgf/key_sgf_guide_2009-
12_f.pdf] (19 septembre 2013).

50. The Ramsar Convention on WetLanDs, « Le Fonds de petites subventions de la 
Convention de Ramsar », [En ligne], [www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-activities-grants-
rsgf/main/ramsar/1-63-68-159_4000_1__] (9 septembre 2013).
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par an51 ». La résolution VI.6 n’a toutefois pas réussi à établir de mécanisme 
permettant d’obtenir ce niveau de financement, lequel n’a conséquemment 
jamais été atteint52. La contribution à l’application de la Convention aurait 
pu être ainsi nettement améliorée. 

1.2.2.2 La Convention sur le patrimoine mondial

La Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et 
naturel se concentre sur l’établissement d’un réseau de sites du patrimoine 
culturel et naturel qui ont une vocation universelle exceptionnelle. Elle 
permet ainsi de limiter la destruction de certains habitats d’espèces de la 
faune et de la flore. Dans son préambule, les parties « [c]onstat[ent] que le 
patrimoine culturel et le patrimoine naturel sont de plus en plus menacés 
de destruction non seulement par les causes traditionnelles de dégradation 
mais encore par l’évolution de la vie sociale et économique qui les aggrave 
par des phénomènes d’altération ou de destruction encore plus redou-
tables » (préambule, par. 2). La Convention crée un système institutionnel 
spécifique, avec un comité intergouvernemental (art. 13) et le Fonds pour 
la protection du patrimoine mondial culturel et naturel (art. 15). Le comité 
est chargé de décider des demandes d’assistance financière auxquelles ce 
fonds répondra, demandes que les États adressent pour protéger des sites 
sur leur territoire (art. 13) qui peuvent être des sites naturels. L’assistance 
peut prendre plusieurs formes, notamment les suivantes : études sur les 
problèmes artistiques, scientifiques et techniques que posent la protection, 
la conservation, la mise en valeur et la réanimation du patrimoine culturel 
et naturel, tel qu’il est défini aux paragraphes 2 et 4 de l’article 11 de la 
Convention ; mise à la disposition d’experts, de techniciens et de main-
d’œuvre qualifiée pour veiller à la bonne exécution du projet approuvé ; 
formation de spécialistes de tous niveaux dans le domaine de l’identifi-
cation, de la protection, de la conservation, de la mise en valeur et de la 
réanimation du patrimoine culturel et naturel ; fourniture de l’équipement 
que l’État intéressé ne possède pas ou n’est pas en mesure d’acquérir ; 
prêts à faible intérêt, sans intérêt, ou qui pourraient être remboursés à 

51. Résolution VI.6, préc., note 47, art. 10.
52. ConFérenCe Des parties ContraCtantes à La Convention sur Les zones humiDes, 

Résolution VII.5 : Évaluation critique du Fonds Ramsar de petites subventions pour la 
conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides (FPS) et exploitation future du 
Fonds, 7e sess., 10-18 mai 1999, [En ligne], [www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-documents-
resol-resolution-vii-5/main/ramsar/1-31-107 %5E20696_4000_1__] (2 octobre 2013).
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long terme ; octroi, dans des cas exceptionnels et spécialement motivés, de 
subventions non remboursables53. 

1.2.2.3 La CITES sur le commerce des espèces sauvages  
menacées d’extinction

La Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d’extinction (CITES)54 est, avec la Conven-
tion de Ramsar, l’un des premiers accords multilatéraux de la génération 
moderne. L’objectif de la CITES est la régulation du commerce interna-
tional des espèces qui sont en danger ou qui sont menacées de le devenir. Le 
champ d’application de la Convention est assez large, car celle-ci s’applique 
autant aux animaux qu’aux plantes. Malgré les besoins évidents d’assis-
tance pour le renforcement des capacités législatives et institutionnelles de 
nombreux pays en développement Parties à la CITES, la Convention ne 
prévoit pas, dans son texte, d’obligation d’assistance financière à la charge 
des Parties développées. Le Fonds d’affectation spéciale de la CITES 
octroie un soutien financier pour les objectifs de la Convention, et fournit 
les sommes nécessaires au bon fonctionnement du Secrétariat, de la Confé-
rence des Parties et de ses organes subsidiaires — le Comité permanent et 
les autres comités CITES. Ce fonds est approvisionné par les contributions 
des Parties à la Convention, sur la base du barème des contributions de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), mais qui est ajusté pour tenir 
compte du fait que tous les membres des Nations Unies ne sont pas Parties 
à la CITES55. La formulation du PRCMD, en 1992, n’en a pas renouvelé 
les approches.

La question de l’assistance financière aux pays en développement s’in-
sère dans un débat récurrent qui fait rage au sein de la CITES. D’un côté, on 
retrouve ceux qui croient qu’il faudrait créer les conditions d’un commerce 
durable des espèces qui pourrait profiter aux communautés locales et 
qui leur permettrait de protéger les populations d’espèces sauvages. De 
l’autre, on retrouve ceux qui estiment qu’il vaut mieux interdire tout 
commerce international des espèces menacées parce que les difficultés 
liées au contrôle et à la surveillance des limites de ce commerce rendent 

53. Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, préc., note 39, 
art. 22.

54. Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction, 3 mars 1973, (1976) 993 R.T.N.U. 243 (ci-après « CITES »). 

55. « Le barème des contributions au fonds d’affectation spéciale pour 2014-2016 figure 
dans l’annexe 4 à la résolution Conf. 16.2 et celui pour 2012-2013 dans l’annexe 1 à la 
résolution Conf. 15.1. » : voir CITES, « Comment la CITES est-elle financée ? », [En 
ligne], [www.cites.org/fra/disc/fund.php] (23 janvier 2014).

3307_vol_55-1_mars-2014.indd   156 14-05-18   11:37

http://www.cites.org/fra/res/16/F-Res-16-02-A4.pdf
http://www.cites.org/fra/res/15/15-01.php#a1


s. LavaLLée PRCMD et assistance financière 157 

impossible de le permettre. Selon eux, il faudrait apporter des modifica-
tions aux annexes de la CITES pour interdire simplement le commerce des 
espèces de l’annexe I, sans exception, et encadrer plus strictement celui des 
espèces de l’annexe II. Pour ces derniers, il va sans dire qu’une assistance 
financière très importante devrait être accordée aux pays en développement 
Parties pour leur permettre de faire face aux pertes de revenus associées à 
 l’interdiction de ce commerce.

1.2.2.4 La Convention de Bâle sur la gestion  
et le commerce international des déchets

Lorsque la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements trans-
frontières de déchets dangereux et de leur élimination a été adoptée, en 
1989 — soit trois ans avant la Conférence de Rio mais deux ans après la 
diffusion dans le rapport Brundtland d’une définition du développement 
durable —, elle rappelait les principes de la Déclaration de Stockholm sur 
l’environnement de 1972, lesquels reconnaissent la nécessité du renforce-
ment des capacités des pays en développement par une assistance financière 
des pays développés comme condition à l’amélioration de la protection de 
l’environnement. Ainsi, les fondements du PRCMD et du développement 
durable se retrouvaient en filigrane dans la Convention. Cette toile de fond 
n’était toutefois pas suffisamment tissée serrée pour que l’on retrouve, 
parmi les obligations permettant plus particulièrement une application du 
PRCMD, un fonds obligatoire affecté au financement du renforcement des 
capacités par la formation ou la mise en place d’installations de traitement 
des déchets, ou encore des transferts technologiques directs. Cette absence 
est regrettable quand on constate que, deux décennies après l’entrée en 
vigueur de la Convention, les pays en développement ne semblent pas avoir 
plus de capacités pour faire face à un problème qui prend de l’ampleur.

La Convention de Bâle est dotée d’un fonds d’affectation spéciale. 
Comme l’exemple du fonds de la CITES en témoigne, les fonds d’affec-
tation spéciale du Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE) sont généralement destinés au financement des coûts administra-
tifs d’une convention56. Le fonds d’affectation spéciale de la Convention 

56. Le PNUE fait une distinction entre les catégories suivantes de fonds d’affectation 
spéciale : les fonds qui appuient directement le programme de travail du PNUE ; les fonds 
qui appuient les conventions, les protocoles et les programmes pour les mers régionales, 
administrés par le PNUE ; les fonds qui appartiennent à une catégorie particulière 
d’activités soutenues par le PNUE. En date du 31 octobre 2012, il y avait 97 fonds 
d’affectation spéciale actifs : 31 servaient d’appui aux conventions, aux programmes pour 
les mers régionales et aux protocoles ; 16 servaient d’appui direct au programme de travail 
du PNUE ; 34 servaient de Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique (à 
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de Bâle finance les coûts bureaucratiques de cette dernière, notamment de 
son secrétariat. Un deuxième fonds, le Fonds d’affectation spéciale pour 
la coopération technique, a été créé. Il repose sur des souscriptions non 
obligatoires et assez faibles, en définitive. La Conférence des Parties recon-
naît que ce fonds doit servir en priorité au renforcement des capacités57. 
Cette reconnaissance ne doit pas surprendre, dans le contexte où la majeure 
partie des déchets dans le monde sont produits dans les pays développés, 
et qu’une partie de ces déchets, qui sont parmi les plus dangereux, tran-
sitent vers les pays en développement. Ces deux facteurs expliquent que 
la responsabilité de faire face au problème incombe au premier chef aux 
pays développés.

Lors de l’adoption de la Convention de Bâle, les fondements du 
PRCMD avaient été inscrits dans la Déclaration de Stockholm, même si la 
formulation du principe 7 de Rio restait à être énoncée. Les déclarations 
adoptées par la suite par la Conférence des Parties à la Convention de Bâle 
ont « commencé à intégrer le PRCMD, mais pas non plus de manière systé-
matique, ni en insistant beaucoup sur ses conséquences. À tout le moins, 
on peut considérer que plusieurs des actions concrètes de la Convention 
sont une application du PRCMD, puisque les centres régionaux et le fonds 
sont financés par les PD, et sont institués principalement au bénéfice des 
PED et des PD. Un long chemin reste à parcourir, mais le processus est 
amorcé58. » Le processus semble toutefois bien lent et insuffisant lorsqu’on 
prend connaissance du Rapport sur la mise en œuvre du Plan stratégique 
de l’application de la convention (2005-2011), dans lequel on affirme que 
les principaux obstacles à la mise en œuvre de ce plan sont principalement 

des fins générales) ; et 16, de Fonds d’affectation spéciale pour la coopération technique 
(personnel). Voir : Gestion des Fonds d’affectation spéciale et des contributions à des 
fins déterminées. Rapport du Directeur exécutif, Doc. UNEP/GC.27/11/Rev.1 (2013), 
point 6 de l’ordre du jour provisoire ; Compte rendu du Conseil d’administration/
Forum ministériel mondial sur l’environnement sur les travaux de sa première session 
universelle, Doc. UNEP/GC.27/17 (12 mars 2013), [En ligne], [www.unep.org/GC/GC27/
Docs/Proceedings/K1350946.pdf] (23 janvier 2014).

57. seCretariat oF the baseL Convention, Basel Convention. Compilation of Decisions. 
Decisions adopted by the Conference of the Parties to the Basel Convention on the 
Control of Transboundary Movements of Hazardous Wastes and their Disposal : 
COP6-10 and ExCOPs 1, 2012, p. 132, [En ligne], [www.basel.int/TheConvention/
Publications/Other/tabid/2470/Default.aspx] (2 octobre 2013).

58. Propos prononcés par Raphaëlle Groulx-Julien lors de sa communication intitulée 
« L’intégration du PRCMD et de la différenciation dans la Convention de Bâle : 
fondements et évolutions », colloque international Le principe des responsabilités 
communes mais différenciées en droit international de l’environnement : enjeux 
et perspectives, Aix-en-Provence, Centre d’études et recherches internationales et 
communautaires et Centre d’études en droit économique, 2013.
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l’absence de mécanisme de financement adéquat et durable, les difficultés 
de mobilisation des ressources financières, le manque d’expertise dans 
plusieurs pays en développement et les ressources humaines limitées du 
Secrétariat59. 

2 Le PRCMD et son influence sur l’assistance financière post-Rio 

En 1992, le PRCMD a fait son apparition de manière explicite dans 
le principe 7 de la Déclaration de Rio. À partir de ce moment, les pays en 
développement ont réclamé, et souvent obtenu, que l’obligation pour les 
pays développés de fournir une assistance financière soit une exigence de 
leur conformité à ces traités environnementaux modernes.

2.1 L’intensité de l’engagement et les fonctions de l’assistance

2.1.1 L’intensité : une obligation de moyens

Les États-Unis, qui demeurent un contributeur clé à la caisse du Fonds 
pour l’environnement mondial, même si leur contribution a relativement 
diminué au cours de la dernière décennie, soulignent souvent le carac-
tère volontaire de leurs dons. Quand on y regarde de près, il est vrai que 
les souscriptions aux fonds créés après Rio, et au Fonds multilatéral sur 
l’ozone, créé en 1991, qui a été un point tournant à ce sujet, sont davantage 
le résultat d’une obligation de moyens que de résultats. En effet, dans les 
accords multilatéraux relatifs aux biens publics globaux, comme l’appau-
vrissement de la couche d’ozone, les changements climatiques et l’érosion 
de la biodiversité, les pays en développement ont négocié des dispositions 
par lesquelles ils ont le pouvoir de faire pression sur les pays développés 
afin que ces derniers allouent les sommes d’argent nécessaires au respect 
des obligations conventionnelles des pays en développement. Dans le 
Protocole de Montréal60, la Convention sur la diversité biologique61, la 

59. BaseL Convention, Report on the Review of the Implementation of the Current Strategic 
Plan, 2009, par. 75 (Obstacles in the implementation of the Strategic Plan), [En ligne], 
[www.basel.int/Portals/4/Basel %20Convention/docs/stratplan/report/report-annex.pdf] 
(23 janvier 2014) : « The main obstacles in the implementation of the Strategic Plan 
are mainly the lack of adequately and sustainable financial mechanism, the difficulties 
in resource mobilization, the lack of expertise in several developing countries and the 
limited human resources in the Secretariat. »

60. Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone,  
16 septembre 1987, (1989) 1522 R.T.N.U. 3 (ci-après « Protocole de Montréal »). 

61. Convention sur la diversité biologique, 5 juin 1992, (1993) 1760 R.T.N.U. 79 (ci-après 
« CDB »).
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Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques62 et 
la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants63, il 
est prévu que les pays en développement s’acquitteront effectivement de 
leurs obligations conventionnelles seulement dans la mesure de la mise en 
œuvre effective des engagements des pays développés de leur fournir des 
ressources financières nouvelles et additionnelles à l’aide publique au déve-
loppement. Comme le souligne Laurence Boisson De Chazournes, « [l]ier 
le respect par les pays en développement des engagements souscrits dans 
le cadre des AEM à la fourniture par les pays développés de moyens finan-
ciers et techniques adéquats et nécessaires, est une illustration évidente du 
principe des responsabilités communes mais différenciées64 ».

Selon Philippe Sands, ces dispositions conditionnelles viennent, dans 
une certaine mesure, contredire l’opinion commune selon laquelle il n’y a 
aucune obligation réciproque en droit international de l’environnement65. 
D’autres peuvent plutôt penser que ce sont les obligations communes dans 
la protection de l’environnement — premier volet du principe 7 de Rio — qui 
ne peuvent fonctionner que si les obligations sont différenciées, qui est la 
base de cette obligation d’assistance financière et que, dès lors, ce n’est pas 
tant la réciprocité que la solidarité qui en est le leitmotiv. Dans l’éventua-
lité où les pays développés ne fourniraient pas d’assistance technique et 
financière à travers les canaux retenus, les pays en développement pour-
raient invoquer cet élément comme cause d’« exonération » pour leur non-
respect des obligations des accords en question. Dans le cadre du Protocole 
de Montréal, par exemple, il est prévu que, lorsque les engagements en 
matière d’assistance technique et financière ne sont pas tenus, les pays en 
développement peuvent le notifier au Secrétariat. Celui-ci transmet alors 
la notification à la Réunion des Parties qui décide des mesures à prendre. 
Au cours de la période qui s’écoule entre la notification et la Réunion des 
Parties, les procédures prévues en cas de non-respect ne peuvent pas être 
invoquées à l’encontre du pays en développement en question66. 

62. Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 9 mai 1992, (1994) 
1771 R.T.N.U. 107 (ci-après « CCNUCC »).

63. Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, 22 mai 2001, (2004) 
2256 R.T.N.U. 119, art. 11, 12 et 13 (2). 

64. L. Boisson De Chazournes et M. Moïse Mbengue, préc., note 36, par. 132.
65. P. SanDs, préc., note 32, p. 12. 
66. Protocole de Montréal, préc., note 60, art. 5 (6) et (7) :

Art. 5 (6) : Toute Partie visée au paragraphe 1 de l’article 5 peut, à tout moment, faire 
savoir par écrit au Secrétariat que, ayant pris toutes les mesures en son pouvoir, elle 
n’est pas en mesure d’appliquer une ou plusieurs des mesures de réglementation 
stipulées par les articles 2A à 2E et article 2I, ou une ou plusieurs des mesures de 
réglementation énoncées aux articles 2F à 2H en application du paragraphe 1 bis 
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Ce genre de dispositions conditionne le respect des obligations des 
pays en développement aux transferts effectifs de ressources financières, 
mais elles ne sont pas assorties d’un système de sanctions en cas de non-
conformité. Le caractère obligatoire des engagements financiers des pays 
développés tient plutôt à l’affaiblissement évident de l’ensemble du régime 
en cas de non-respect des obligations financières. Il s’agit de l’incitatif pour 
que les pays industrialisés fournissent les ressources convenues. Partant, 
ne devrait-on pas penser que, afin de maintenir la crédibilité et l’efficacité 
des accords multilatéraux sur l’environnement auxquels ils sont parties, 
les pays développés devraient être relativement désireux de se conformer 
aux engagements de « fourn[ir] des ressources financières nouvelles et 
additionnelles pour permettre aux Parties qui sont des pays en développe-
ment […] de couvrir la totalité des surcoûts convenus de l’application des 
mesures […] de la Convention67 » ? Cette question commande l’examen de 
la fonction de renforcement des capacités et de la fonction compensatoire 
des fonds post-Rio, fonctions qui sont liées à deux notions centrales de 
l’assistance internationale environnementale : celle des surcoûts et celle des 
ressources nouvelles et additionnelles à l’aide publique au développement.

2.1.2 Les fonctions : dictées par la solidarité

2.1.2.1 Les fonctions de l’assistance financière post-Rio

L’approche sectorielle des fonds pré-Rio a été suivie d’une approche 
plus « communautaire », formalisée par des dispositions conventionnelles 
sur l’assistance financière et technique orientées « vers la satisfaction des 
intérêts de la communauté internationale dans son ensemble68 ». Cela 
 s’explique par les problèmes globaux auxquels la communauté internatio-
nale a eu à faire face, tels que l’appauvrissement de la couche d’ozone, les 
changements climatiques, l’érosion de la diversité biologique, la pollution 

du présent article, du fait que les dispositions des articles 10 et 10A n’ont pas été 
suffisamment observées. Le Secrétariat transmet immédiatement un exemplaire 
de cette notification aux Parties qui examinent la question à leur réunion suivante 
compte dûment tenu du paragraphe 5 du présent article, et décident des mesures 
appropriées.
Art. 5 (7) : Au cours de la période qui s’écoule entre la notification et la réunion des 
Parties à laquelle les mesures appropriées mentionnées au paragraphe 6 ci-dessus 
doivent être décidées, ou pour une période plus longue si la réunion des Parties en 
décide ainsi, les procédures prévues à l’article 8 en cas de non-respect ne seront pas 
invoquées à l’encontre de la Partie qui a donné notification.

67. Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, préc., note 63,  
art. 13 (2) (l’italique est de nous). 

68. L. Boisson De Chazournes et M. Moïse Mbengue, préc., note 36, par. 30.
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chimique. Cela a nécessairement des incidences sur les fonctions de 
 l’assistance financière post-Rio.

La fonction de renforcement des capacités

Les travaux de deux des pionniers d’une théorie de la conformité 
(theory of compliance), Abram Chayes et Antonia Handler Chayes69, 
sont fondés sur le postulat que « l’insuffisance du système interétatique et 
décentralisé de contrôle des engagements internationaux », d’après lequel 
« il revient à chaque État d’apprécier le respect par ses pairs de leurs 
obligations et, en cas de manquements, d’y réagir unilatéralement s’il le 
souhaite », est « inadapté et insuffisant à promouvoir un strict respect des 
obligations70 » et qu’il nécessite de se tourner davantage vers un « système 
coopératif de management des obligations ». Selon eux, l’engagement d’un 
État est important et est la clé du respect des dispositions d’un traité donné. 
Il vaut mieux, dès lors, que les dispositions du traité l’encouragent à bien 
planifier les mesures qu’il mettra en œuvre pour le respecter et rechercher 
les moyens propres à l’aider au lieu de mettre en place et de renforcer les 
moyens de constater une violation du traité et d’en rechercher les sanctions 
juridiques71. Ainsi, l’une des principales fonctions générales des méca-
nismes financiers et de l’assistance technique est l’assistance à la mise en 
œuvre des obligations conventionnelles par les pays en développement72. 
L’assistance pour la conformité est d’ailleurs le moyen de promotion le plus 
important en matière de protection de l’environnement, laquelle est fondée 
sur des incitations plutôt que sur des sanctions, dans l’objectif de favoriser 
un comportement respectueux des mesures conventionnelles négociées. 
L’utilisation d’incitations comme moyens de mise en œuvre et d’assistance 
à la conformité a véritablement débuté à partir de la mise en place du Fonds 

69. Abram Chayes et Antonia HanDLer Chayes, The New Sovereignty. Compliance with 
International Regulatory Agreements, Cambridge, Harvard University Press, 1995, p. 20 
(la traduction est de nous). 

70. Id. (la traduction est de nous). 
71. L’idée est que, même imparfaits, les mécanismes de conformité et les sanctions en cas de 

non-respect prévus dans les conventions environnementales semblent plus efficaces pour 
encourager les États à les respecter que pour contraindre ceux qui ne les respecteraient 
pas.

72. Robert Cameroon mitCheLL, « Public Opinion and the Green Lobby : Poised for the 
1990s ? », dans Norman J. Vig et Michael E. KraFt (dir.), Environmental Policy in the 
1990s, 2e éd., Washington, Congressional Quaterly, 1994, p. 81 ; Abram Chayes, Antonia 
HanDLer Chayes et Ronald B. MitCheLL, « Managing Compliance : A Comparative 
Perspective », dans Edith Brown Weiss et Harold Karan JaCobson (dir.), Engaging 
Countries. Strengthening Compliance with International Environmental Accords, 
Cambridge, Massachusetts Institute of Technology Press, 1998, p. 39, à la page 39. 

3307_vol_55-1_mars-2014.indd   162 14-05-18   11:37



s. LavaLLée PRCMD et assistance financière 163 

multilatéral sur l’ozone et s’est intensifiée au cours des décennies suivantes, 
en raison du fait que, dans les accords multilatéraux en environnement qui 
traitent des biens publics globaux, la conciliation et l’assistance sont des 
mécanismes plus viables que la sanction et la confrontation. Cette réalité 
est illustrée par la métaphore de la « carotte et du bâton ». En effet, dans les 
négociations internationales, et de manière accentuée en environnement, les 
moyens de confrontation que sont les sanctions commerciales ou le retrait 
de privilèges peuvent expliquer que les pays en développement fuient un 
accord73. Les procédures de non- conformité modernes servent à éviter ce 
genre de comportement en essayant de prévenir les violations au lieu de 
punir une Partie non conforme. Cette approche prend du sens lorsqu’on 
comprend que les mesures de confrontation et de sanction ne peuvent être 
efficaces que lorsqu’on est en présence d’un État qui néglige politique-
ment de respecter les objectifs d’un accord, et que cela se reflète dans le 
manque de diligence et de moyens accordés au respect de ses obligations. 
Cette considération peut être illustrée par le problème des resquilleurs 
(free riders) qui sont des États qui bénéficient de la conformité des autres 
États Parties sans toutefois contribuer eux-mêmes aux coûts de la confor-
mité74. Il faut cependant faire une distinction entre les resquilleurs déli-
bérés qui pourraient rejoindre les rangs et contribuer aux coûts s’ils étaient 
convaincus d’être sanctionnés en cas de non-conformité, et les resquilleurs 
involontaires qui, à la différence des premiers, n’ont pas la capacité de 
contribuer aux coûts de la conformité. Parmi les principaux motifs de 
non-conformité, le manque de volonté réelle de se conformer à un traité 
est considéré comme relativement rare, car, en règle générale, les États ne 
deviennent pas parties à un accord auquel ils savent qu’ils ne veulent pas 
se conformer75. Toutefois, comme le souligne Nele Matz, en s’appuyant sur 
les travaux de Brown Weiss, des études récentes contredisent l’hypothèse 
selon laquelle les États se conforment généralement au droit international76. 
Il n’en demeure pas moins que, lorsqu’on considère la non-conformité des 
États comme étant liée à un manque de diligence, il faut également tenir 
compte du fait que de nombreux pays en développement font face à des 

73. N. Matz, préc., note 9, à la page 480.
74. Sur cette question, voir l’argumentation de N. matz, préc., note 9, aux pages 480 et 

481. Garrett HarDin, « The Tragedy of the Commons », Science, vol. 162, no 3859, 1968, 
p. 1243.

75. N. Matz, préc., note 9, à la page 481.
76. Id., à la page 481, citant Edith Brown Weiss, « Understanding Compliance with 

International Environmental Agreements : The Baker’s Dozen Myths », (1999) 32 U. 
Rich. L. Rev. 1555, 1559 et suiv.
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problèmes beaucoup plus pressants que les problèmes environnementaux 
« des pays développés77 ».

Au regard de ce qui précède, et considérant les principes sous-jacents 
aux mécanismes financiers qui ont été mis en place après la création du 
Fonds multilatéral sur l’ozone, une attention particulière doit être accordée 
au fait que l’application du droit international de l’environnement se singu-
larise par la difficulté de recourir à des sanctions pour les États qui n’ont pas 
la capacité de se conformer à leurs obligations conventionnelles78. Depuis 
Rio, l’approche économique non conflictuelle basée sur l’aide à la confor-
mité a évolué et a contribué à la mise en place systématique de dispositions 
conventionnelles sur les transferts financiers et technologiques. Alors que 
l’assistance technique est un objectif explicite ou implicite de nombreux 
accords qui ne sont pas nécessairement des accords environnementaux, 
l’objectif explicite d’assurer la conformité par le recours à l’assistance 
technologique et/ou financière est principalement une caractéristique des 
traités environnementaux79. L’aide financière n’est toutefois qu’un aspect 
de l’assistance à la conformité et au contrôle et fait partie intégrante de la 
question plus vaste de renforcement des capacités80. Bien que le renfor-
cement des capacités soit essentiel pour assurer la conformité avec un 
accord, cette approche nécessite que l’État soit déjà devenu une partie à 
l’accord. Aussi, la question du renforcement des capacités pour permettre à 
un État d’entrer dans un régime environnemental est tout aussi importante. 
Un exemple de cela est le Fonds de Nagoya, qui a été établi comme fonds 
d’affectation spécial par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), 
grâce à une contribution financière du Japon, afin de faciliter l’entrée en 
vigueur du Protocole de Nagoya81, par l’assistance financière à la création 

77. Lothar GünDLing, « Compliance Assistance in International Environmental Law : 
Capacity-Building Through Financial and Technology Transfer », (1996) 56 Heidelberg 
J. Int. L. 796 ; N. Matz, préc., note 9, à la page 481, et généralement tout l’argumentaire 
des pages 480 à 482.

78. E. Brown Weiss et H. Karan JaCobson (dir.), préc., note 72. 
79. A. Chayes et A. HanDLer Chayes, préc., note 69, p. 197 et suiv.
80. Sur la diversité des mécanismes de conformité et de contrôle, voir Agenda 21, préc., 

note 3, par. 37.1, sur le renforcement des capacités où cette notion est définie comme suit : 
« le renforcement des capacités recouvre l’ensemble des moyens humains, scientifiques, 
techniques, administratifs, institutionnels et financiers » dont un pays dispose ; voir 
également : A. Chayes, A. HanDLer Chayes et R.B. MitCheLL, préc., note 72, à la 
page 39 ; Rüdiger woLFrum, « Means of Ensuring Compliance with and Enforcement 
of International Environmental Law », R.D.C. 1988.271.7 et suiv. 

81. Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité 
biologique, (non encore en vigueur) Doc. UNEP/CBD/COP/DEC/X/1 (29 octobre 2010) 
(ci-après « Protocole de Nagoya »). 
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des institutions et à l’élaboration des lois nationales de mise en œuvre de 
ce protocole, dans les pays en développement.

La fonction compensatoire des surcoûts

Quels sont les coûts des pays en développement qui sont compensés ? 
La réponse à cette question est surtout liée aux coûts incrémentaux, et non 
aux coûts de la surexploitation des ressources naturelles par les pays déve-
loppés. En effet, comme nous l’avons évoqué, ces derniers n’ont pas voulu 
que leur responsabilité historique soit prise en compte dans la formulation 
du PRCMD, et bien que leur responsabilité actuelle et future dans la dégra-
dation de l’environnement global soit un facteur justifiant la différenciation, 
ils ont accepté des obligations conventionnelles d’assistance financière qui 
sont plutôt liées expressément aux coûts supplémentaires ou « surcoûts » 
qui découlent de la mise en œuvre et du respect d’un traité par les pays 
en développement82. Une fois qu’un accord est mis en œuvre, les coûts 
découlant des restrictions au développement — comme la sauvegarde des 
ressources naturelles — ou les coûts de l’adaptation aux nouvelles techno-
logies, créent des difficultés pour de nombreux pays en développement qui 
manquent d’expertise ainsi que de ressources  financières et technologiques. 

Les accords multilatéraux environnementaux relatifs à des problèmes 
globaux lient l’assistance financière à l’amélioration de la conformité des 
pays en développement. Le Fonds multilatéral du Protocole de Montréal, 
le Fonds pour le climat de la CCNUCC et le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) sont fondés sur le principe que les pays en développe-
ment ont besoin d’une assistance technique et financière pour faciliter leur 
conformité. Tous ces mécanismes sont conçus pour financer les surcoûts 
de la conformité, y compris non seulement les projets d’exploitation des 
ressources mais également des projets éducatifs, de formation des fonction-
naires nationaux chargés de l’application, d’amélioration des installations 
scientifiques et des systèmes de données, etc.83. Si le principe est simple, 
l’indemnisation des pays qui affichent des surcoûts est toutefois une ques-
tion des plus épineuses. En effet, la notion de surcoût ou de coût addi-
tionnel est sujette à une interprétation qui peut évidemment faire l’objet 
d’une lecture fort différente selon que l’on est créancier ou bénéficiaire 
de l’assistance financière. Il n’y a d’ailleurs pas d’interprétation commu-
nément reconnue des coûts pouvant être considérés comme des « coûts 

82. Protocole de Montréal, préc., note 60, art. 5 (5) ; Convention sur la diversité biologique, 
préc., note 61, art. 20 (4) ; Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, préc., note 62, art. 4 (4).

83. A. Chayes, A. HanDLer Chayes et R.B. MitCheLL, préc., note 72, à la page 53. 

3307_vol_55-1_mars-2014.indd   165 14-05-18   11:37



166 Les Cahiers de Droit (2014) 55 C. de D. 139

supplémentaires », ce qui crée souvent des divergences dans les positions 
respectives du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et des Confé-
rences des Parties aux conventions environnementales concernées84. Des 
listes indicatives de surcoûts sont toutefois arrêtées et renégociées pério-
diquement par les Conférences ou Réunions des Parties. Par exemple, 
les surcoûts de l’adaptation associés à la Convention-cadre sur les chan-
gements climatiques (CCNUCC) ont été définis par la COP 11 comme 
les « dépenses que les mesures d’adaptation immédiatement nécessaires 
imposent aux pays vulnérables85 ». La COP de la CDB et le FEM étudient 
continuellement les façons possibles d’identifier des ressources finan-
cières supplémentaires pour les activités qui soutiennent les objectifs de la 
Convention. Un conseiller de la Banque mondiale, Mohammed Bekhechi86, 
aborde cette notion conflictuelle des « surcoûts » en soulignant ceci :

Une définition correcte de cette notion assume que le pays en développement 
a déjà mis en place des politiques efficaces qui permettent de calculer le coût 
de l’énergie, la réglementation de l’accès aux ressources naturelles, le système 
fiscal en place n’est pas approprié et le résultat sera que le transfert de ressources 
financières n’aboutira pas à des améliorations environnementales notables. Dès 
lors, le financement des coûts additionnels ne servira à rien en dehors de la consi-
dération des éléments qui entrent dans le cadre des obligations de l’État d’assurer 
le financement des coûts récurrents. Or c’est là une question qui mérite beaucoup 
plus d’attention qu’elle n’en a eue jusqu’à présent87.

Par exemple, une étude réalisée par Caroline Mason en 1995 a comparé 
les coûts supplémentaires associés à l’élimination des substances appau-
vrissant la couche d’ozone (SAO) en Inde avec ceux encourus dans 
d’autres pays en développement. Ses conclusions générales indiquent que 
l’élimination accélérée des substances appauvrissant (SAO) a considérable-
ment diminué les coûts économiques de la suppression de ces substances 
(phase-out) en réduisant le nombre d’appareils qui ont dû être remplacés 
prématurément. Selon cette étude, si on optait pour le recyclage pour 
la fourniture de cholofluorocarbone (CFC-12), les coûts pourraient être 
encore réduits88. Ce genre d’étude peut évidemment mener tout droit à 

84. N. Matz, préc., note 9, à la page 483. 
85. Décision 3/CP.11. Nouvelles directives concernant le fonctionnement du Fonds pour les 

pays les moins avancés, Doc. N.U. FCCC/CP/2005/5/Add.1 (30 mars 2006), p. 11, [En 
ligne], [unfccc.int/resource/docs/2005/cop11/fre/05a01f.pdf#page=11] (9 octobre 2013). 

86. M. abDeLwahab bekheChi, préc., note 4, à la page 174. 
87. Id.
88. L’étude de Caroline Mason, « Evaluation of Incremental Cost Methodologies for 

Phasing Out Ozone-Depleting Substances : Case Studies of India, Turkey, Jordan, and 
Zimbabwe », dans Kenneth king et Mohan Munasinghe (dir.), Ozone Layer Protection, 
Washington, The World Bank, 1995, p. 25, souligne qu’une série de mesures politiques 
sont adoptées pour conduire la phase de suppression, notamment : 
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 l’imposition de  conditionnalités à l’assistance financière que les pays déve-
loppés acceptent de fournir, en leur servant d’argumentaire pour avoir un 
droit de regard sur les mesures et les projets qu’ils financent et établir ce 
que sont des « surcoûts » admissibles ou non à leur assistance. 

L’additionnalité des sommes transférées et la bonne gouvernance

La question du financement du développement durable est symptoma-
tique des oppositions entre les pays développés et des pays en développe-
ment sur la lutte contre la pauvreté et le financement du développement, 
à la différence que, dans le cadre de l’assistance financière pour l’environ-
nement, il y a un consensus selon lequel l’aide consentie doit financer les 
surcoûts de la conformité conventionnelle pour les pays en développement 
et doit, par conséquent, provenir de sources nouvelles et additionnelles à 
l’aide publique au développement (APD). On peut toutefois se demander 
si ce sont des transferts de ressources nouvelles et additionnelles qui sont 
réellement effectués ou si les sommes transférées ne sont pas, tout simple-
ment, soustraites de l’aide qui serait normalement destinée au dévelop-
pement. La plupart des pays donateurs ne respectent pas le Consensus 
de Monterrey89 de 2002 qui réaffirme l’objectif de consacrer 0,7 p. 100 de 
leur produit intérieur brut (PIB) au profit de l’aide publique au développe-
ment (APD)90. En 2012, l’aide publique au développement (APD) nette des 
pays développés s’est élevée à 126 milliards de dollars, ce qui représentait 
0,29 p. 100 du revenu national brut cumulé des donateurs. C’était donc 
une baisse de 4 p. 100 en termes réels par rapport au niveau de 2011, qui 
était de 2 p. 100 sous le niveau de 2010. La baisse est attribuée à la crise 
économique et financière et aux turbulences de la zone euro, qui ont conduit 
de nombreux gouvernements à mettre en place des mesures d’austérité et 

–  les quotas de production sur les CFC 11 et 12 ;
– les taxes sur les CFC-11 et CFC-12 pour augmenter leurs prix par rapport à ceux 

des substituts et alternatives ;
– l’aide financière aux propriétaires d’usines de CFC non concurrentielles pour 

adapter leurs unités afin de produire plus de HCFC-22 ;
– les incitations à exporter du HCFC-22 ;
– l’assistance aux fournisseurs d’aérosols pour modifier leurs installations afin 

d’utiliser du gaz de pétrole liquéfié (GPL) ;
– la prévention, par le biais du système de licences, la construction de nouvelles 

capacités de construire des réfrigérateurs utilisant des CFC-12 comme réfrigérant 
et une législation visant à interdire les utilisations dans des secteurs déterminés. 

89. Consensus de Monterrey issu de la Conférence internationale sur le financement du 
développement, Doc. N.U. A/CONF.198/11 (2002), p. 1.

90. ONU, Objectifs du Millénaire pour le développement : Rapport de 2013, p. 52, [En ligne], 
[www.un.org/fr/millenniumgoals/pdf/mdg_report2013_goal8.pdf] (23 janvier 2014) : 
« Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement ».
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à réduire leurs budgets d’aide91. Comment peut-on parler alors d’une aide 
« additionnelle » alors que les pays développés n’arrivent pas à souscrire à 
« l’aide au développement de base92 » ? Le transfert de sommes « nouvelles 
et additionnelles » pourrait, dès lors, tristement et réalistement être consi-
déré comme une vue de l’esprit.

Même en admettant que les États développés respecteraient leurs 
engagements financiers dans ces traités environnementaux, la question de 
savoir si les transferts de fonds augmenteraient significativement le respect 
des traités demeurerait entière. Cette question est étroitement liée à celle de 
la bonne gouvernance dans les pays en développement qui découle, entre 
autres, de la lutte contre la corruption dans ces pays. Elle rejoint également 
la question dont nous allons maintenant discuter et qui a trait à la condi-
tionnalité de l’aide publique au développement, laquelle s’est matérialisée 
dans différentes politiques et directives adoptées au sein de la Banque 
mondiale, mais aussi par des banques régionales de développement, et qui 
est également prônée par l’OCDE pour ce qui est de l’aide bilatérale au 
développement.

Le caractère conditionnel de l’aide publique au développement :  
une aide publique au développement durable

L’aide publique au développement (APD) comprend, selon la défini-
tion du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, les projets et 
les programmes, les transferts de fonds, les livraisons de biens, les cours 
de formation, les projets de recherche, les opérations d’allègement de dette 
et les contributions aux organisations non gouvernementales (ONG)93. Le 
« verdissement » progressif de l’aide au développement en général et de 
ses institutions, surtout sur le plan multilatéral, doit être considéré parmi 
les formes que prend l’assistance financière de l’environnement. Alors 
que l’aide publique au développement vise traditionnellement le trans-
fert de ressources financières destinées à la lutte contre la pauvreté par le 
 développement, elle n’a pris en compte des objectifs environnementaux 

91. Id.
92. Malgré l’engagement de fournir des ressources supplémentaires, l’augmentation de la 

charge financière des contributions obligatoires à des fonds environnementaux a été 
accompagnée d’une baisse de l’aide financière dans le cadre de l’aide au développement ; 
voir, à ce sujet, Rob Lake, « Finance for the Global Environment : The Effectiveness of 
the GEF as the Financial Mechanism to the Convention on Biological Diversity », (1998) 
7 R.E.C.I.E.L. 68, auquel il est fait référence dans N. Matz, préc., note 9, à la page 486. 

93. Organisation De Coopération et De DéveLoppement éConomiques (OCDE), 
« Aid Activity », [En ligne], [www.oecd.org/dac/dac-glossary.htm#Aid_Activity] 
(23 janvier 2014). 
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qu’à la fin des années 80. À cette époque, l’opinion publique a réclamé 
l’écologisation des approches de l’APD, décriant le financement de projets 
ayant causé de graves effets négatifs sur l’environnement, qu’il soit ques-
tion du financement de barrages ayant entraîné des atteintes à l’environ-
nement ou de projets agricoles extensifs appauvrissant les sols et ayant 
recours à des quantités massives de pesticides94.

En tant qu’institution issue des accords de Bretton Woods en 1944, 
le groupe que constitue la Banque mondiale95 est l’agence multilatérale de 
développement la plus influente dans le monde, tant sur le plan du nombre 
de projets financés que pour ce qui est des ressources financières dont elle 
dispose. Les institutions financières créées à la Conférence de Bretton 
Woods sont empreintes de l’esprit de l’époque où elles ont été créées, soit 
celui de l’économie libérale. Elles se sont donc développées en fondant 
leurs décisions de financer des projets sur des critères économiques et 
d’investissement correspondant à cette conception du financement, sans 
tenir compte de questions comme le respect des droits de l’homme ou la 
protection de l’environnement. Ces derniers domaines ont pendant long-
temps été considérés comme une prérogative étatique qui ressortait davan-
tage de décisions politiques qu’économiques96. 

Face aux revendications des ONG et du public, la question s’est peu 
à peu posée de savoir dans quelle mesure des institutions telles que la 
Banque mondiale ou les banques de développement régionales finançaient 
des projets respectueux de certains droits de l’homme, tels que le droit à 
l’éducation, le droit à la santé, le droit à l’alimentation, et avaient aussi des 
exigences sur le plan de la protection de l’environnement97. La conception 
du développement a peu à peu changé et s’est étendue aux aspects sociaux 

94. Ibrahim Shihata, The World Bank in a Changing World, t. 3, La Haye, Martinus 
Nijhoff, 2000, p. 487 ; Günther HanDL, « The Legal Mandate of Multilateral Development 
Banks As Agents for Change toward Sustainable Development », (1998) 92 Am. J. Int’l 
L. 642, 646 et 647 ; Sandrine MaLjean-Dubois et Vanessa RiCharD, « Organisations 
internationales », dans J.-Cl.Env.&Dév.dur., fasc. 2020, par. 59-61.

95. Ce groupe est constitué de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (BIRD), de l’Association internationale de développement (IDA), de 
la Société financière internationale (IFC), de l’Agence multilatérale de garantie des 
investissements (MIGA), et du Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements (CIRDI).

96. L. Boisson De Chazournes et M. Moïse Mbengue, préc., note 36, par. 19 : 
“Environnementalisation” de l’aide publique au développement (APD) au sein des 
institutions internationales 19. – Bien que l’APD n’ait pas pour vocation spécifique 
la protection de l’environnement, les préoccupations accrues en matière de protec-
tion de l’environnement ont incité les Institutions financières internationales (IFI) et 
d’autres organisations internationales à élargir leurs activités en ce domaine.

97. Id.
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et culturels du développement, et c’est alors qu’un changement s’est opéré 
dans les politiques et directives opérationnelles de la Banque mondiale. Elle 
a davantage écologisé ses pratiques, à partir de la fin des années 80, dans 
une série de politiques opérationnelles qui orientent la conduite des études 
d’impact qu’elle exige avant de décider de financer des projets98. Cette 
institution a été, et demeure, souvent pointée du doigt pour sa promotion de 
politiques de développement peu durables. La Banque mondiale a progres-
sivement tenté d’introduire des politiques respectueuses de l’environne-
ment dans ses critères et indices de financement. Ces premières tentatives 
ont été amorcées en 1989 dans le cadre de directives opérationnelles (DO). 
Exigeant la conduite d’études d’impact environnemental (EIE), elles ont 
été accusées de verdissement superficiel (green painting)99. Les directives 
opérationnelles ont ensuite été remplacées par les politiques opération-
nelles (PO)100 et les procédures de la Banque mondiale (PB)101 qui sont 
destinées aux employés de cette dernière qui conçoivent et évaluent les 
projets à financer. Concernant la nature de ces politiques et procédures, 
Sandrine Maljean-Dubois explique ce qui suit : 

Créés par la banque et pour la banque, ces instruments de nature quasijuridique 
– on pourrait les comparer à des circulaires administratives – ont nécessaire-
ment une influence sur le contenu des accords de prêt passés avec les États 
emprunteurs à valeur juridique contraignante. La plupart obligent d’ailleurs le 
personnel de la Banque à exiger que l’État emprunteur adopte un certain nombre 
de  comportements, à défaut de quoi la Banque refusera de financer le projet102.

Un panel d’inspection, créé en 1993, a pour mandat d’examiner le travail 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le  développement 

 98. Depuis la fin des années 80, la Banque mondiale a adopté des politiques opérationnelles 
visant la protection de l’environnement (politiques opérationnelles sur l’évaluation 
environnementale (OP 4.01), sur les habitats naturels (OP 4.04), sur les forêts (OP 4.36), 
sur la sécurité des barrages (OP 4.37), sur les projets portant sur des cours d’eaux 
internationaux (OP 7.50). Sur ces politiques opérationnelles, voir : Laurence boisson 
De Chazournes, « Policy Guidance and Compliance : The World Bank Operational 
Standards », dans Dinah sheLton (dir.), Commitment and Compliance. The Role of 
Non-Binding Norms in the International Legal System, Oxford, Oxford University Press, 
2000, p. 281 ; Directives opérationnelles sur le site Web de la BM : the worLD bank, 
[En ligne], [search.worldbank.org/all ?qterm=directive %20op %C3 %A9rationnelle] 
(23 janvier 2014).

 99. I. Shihata, préc., note 94 ; G. HanDL, préc., note 94. 
100. Voir dans le Manuel opérationnel de la Banque mondiale les politiques opérationnelles 

sur l’évaluation environnementale (OP 4.01), les politiques opérationnelles sur les 
habitats naturels (OP 4.04), les politiques opérationnelles sur les forêts (OP 4.36), etc. 
(mises à jour d’avril 2012 et d’avril 2013) : the worLD bank, « Operational Manual », 
[En ligne], [go.worldbank.org/4D2JSWFIW0] (23 janvier 2014).

101. Id.
102. S. maLjean-Dubois et V. RiCharD, préc., note 94, par. 59.
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(BIRD) et de l’Agence internationale pour le développement (AID) et de 
recevoir les plaintes individuelles affectées ou susceptibles d’être affectées 
par le manque de respect, par la BIRD ou l’AID, de leurs processus et 
politiques opérationnelles103. 

L’écologisation de l’aide au développement est traversée par un débat 
acrimonieux sur les conditionnalités qui accompagnent toute aide exté-
rieure, surtout sur le plan multilatéral. Les bénéficiaires ne souhaitent pas 
de conditionnalités vertes et soutiennent que leur imposition va à l’en-
contre de leur droit au développement (ils réclament plutôt des ressources 
supplémentaires dans le cadre des fonds environnementaux), alors même 
que l’expérience révèle que des conditionnalités bien pensées et négociées 
peuvent participer à la réduction de la pauvreté et à la protection de l’envi-
ronnement. Si l’on considère qu’en 2012 l’aide publique au développement 
nette des pays développés s’est élevée à 126 milliards de dollars104, on 
comprend les pays développés de vouloir imposer certaines conditions sur 
le plan environnemental et social. 

Une autre question qui se pose est celle de la cohérence entre les 
mécanismes conventionnels spécifiques d’assistance financière et le verdis-
sement de l’aide traditionnelle au développement. Peuvent-ils être mis en 
corrélation ? Cette question a été abordée par la littérature qui propose 
certaines avenues intéressantes, notamment celle d’exiger, comme condi-
tion préalable au financement public d’un projet grâce à l’APD, que le pays 
bénéficiaire démontre qu’il a ratifié une ou plusieurs conventions environ-
nementales pertinentes pour le bon encadrement de son projet sur le plan 
environnemental et qu’il en respecte les dispositions105. Cette solution, 
complexe à mettre en pratique, aurait au moins le mérite de permettre 
le renforcement mutuel des fonds environnementaux conventionnels 

103. Application de la Résolution n° 9310 de la BIRD et de la Résolution n° 936 de l’IDA, 
adoptées le 22 septembre 1993 par les administrateurs de chaque institution (ces 
deux résolutions sont dénommées ici collectivement la « Résolution ») (the worLD 
bank, the inspeCtion paneL, « Operating Procedure », [En ligne], [go.worldbank.org/
ZD74PD0W90] (23 janvier 2014)) ; voir Vanessa RiCharD, « L’accountability comme 
alternative à la responsabilité ? Réflexions en droit international de l’environnement », 
dans E. Vergès (dir.), Droit, sciences et techniques, quelles responsabilités ?, Paris, 
LexisNexis France, 2011, p. 523, à la page 526, [En ligne], [halshs.archives-ouvertes.fr/
docs/00/79/96/86/PDF/preprint-articleRDST_VR.pdf] (23 janvier 2014) ; voir également 
sur le site Web de la Banque mondiale : the worLD bank, the inspeCtion paneL, 
« Operating Procedure », [En ligne], [go.worldbank.org/ZD74PD0W90] (23 janvier 2014) ; 
Laurence boisson De Chazournes, « Le Panel d’inspection de la Banque mondiale : à 
propos de la complexification de l’espace public international », (2001) 105 R.G.D.I.P. 145.

104. ONU, préc., note 90.
105. N. Matz, préc., note 9.
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et de l’aide publique au développement, et de réaliser, du même coup, 
des économies.

2.2 Les caractéristiques des fonds post-Rio

2.2.1 Le Fonds de l’ozone

À l’aube de la Conférence de Rio, le Fonds multilatéral pour l’applica-
tion du Protocole de Montréal a été créé par une décision de la Deuxième 
Réunion des Parties, à Londres, en juin 1990. Il s’agit d’un point tournant 
dans l’évolution du droit international de l’environnement qui a marqué le 
départ des accords multilatéraux environnementaux modernes106. Le Fonds 
a commencé ses opérations en 1991 afin d’aider les pays en développement 
Parties au Protocole de Montréal dont le niveau annuel de consommation 
des substances appauvrissant l’ozone (SAO), soit les chlorofluorocarbones 
(CFC) et les halons, était inférieur à 0,3 kg par habitant à respecter leurs 
engagements de réduction de leur consommation de SAO (art. 2 (1) à (4)). 
Actuellement, 148 des 197 Parties au Protocole de Montréal répondent à 
ces critères. Ils sont considérés comme des pays de l’article 5. Le Fonds 
est géré par un comité exécutif, représenté par un nombre égal de pays 
développés et de pays en développement107, et assisté par un secrétariat. 

Les contributions au Fonds multilatéral provenant des pays déve-
loppés ou d’autres pays qui ne sont pas des pays de l’article 5 sont évaluées 
selon le barème des contributions des Nations Unies108. En juillet 2013, les 
contributions versées au Fonds multilatéral par 45 pays, y compris par les 
pays dont l’économie est en transition, totalisaient plus de 3,11 milliards 
de dollars américains. Le Fonds a été reconstitué à huit reprises109. Le 

106. Elizabeth R. Desombre et Joanne KauFFman, « The Montreal Protocol Multilateral 
Fund : Partial Success Story », dans Robert O. Keohane et Marc A. Levy (dir.), 
Institutions for Environmental Aid, Cambridge, Massachusetts Institute of Technology 
Press, 1996, p. 89 ; Jason M. PatLis, « The Multilateral Fund of the Montreal Protocol : 
A Prototype for Financial Mechanisms in Protecting the Global Environment », (1992) 
25 Cornell Int’l L.J. 181.

107. En 2013, les membres de ce comité exécutif sont, pour les pays de l’article 5, l’Inde, 
le Koweït, le Mali, le Nicaragua, la Serbie, l’Ouganda et l’Uruguay. Les membres des 
pays développés « non article 5 » sont : la Belgique, la Bulgarie, le Canada, la Finlande 
le Japon, le Royaume-Uni, l’Irlande du Nord et les États-Unis. 

108. Decision II/8. Financial Mechanism, Doc. UNEP/OzL.Pro.2/3 (29 juin 1990), par. 7, [En 
ligne], [ozone.unep.org/Meeting_Documents/mop/02mop/MOP_2.shtml] (23 janvier 2014).

109. 240 millions de dollars américains (1991-1993), 455 millions de dollars américains (1994-
1996), 466 millions de dollars américains (1997-1999), 440 millions de dollars américains 
(2000-2002), 474 millions de dollars américains (2003-2005), 400,4 millions de dollars 
américains (2006-2008), 400 millions de dollars américains (2009-2011) et 400 millions de 
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budget total pour la période 2012-2014 est de 450 millions de dollars. De 
ce budget, 34,9 millions de dollars seront assurés par les contributions 
attendues et dues au Fonds multilatéral et d’autres sources, pour la période 
2009-2011, tandis que 15,1 millions de dollars seront versés par les intérêts 
perçus par le Fonds au cours de la période 2012-2014. Depuis la création 
du Fonds, son comité exécutif s’est réuni plus d’une soixantaine de fois 
pour approuver des dépenses de l’ordre de 3 milliards de dollars américains, 
somme destinée à la mise en œuvre de projets de reconversion industrielle, 
d’assistance technique, de formation et de renforcement des capacités110. 
Les projets et les activités soutenues par le Fonds sont mises en œuvre 
par les quatre agences internationales d’exécution111 : le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) et la Banque mondiale (BM). 
Chacune de ces agences est représentée aux réunions du comité exécutif du 
Fonds en tant qu’observatrice, et également lors des Réunions des Parties 
au Protocole.

Depuis la création du Fonds, 446 798 tonnes de SAO ont été éliminées 
grâce à des projets qu’il a soutenus112. Pour faciliter l’élimination des SAO 
par les pays de l’article 5, le comité exécutif a approuvé 144 programmes 

dollars américains (2012-2014). Site Web officiel du Fonds : muLtiLateraL FunD For 
the impLementation oF the montreaL protoCoL, [En ligne], [www.multilateralfund.
org/default.aspx] (10 septembre 2013).

110. Id.
111. Le PNUE reçoit la plus petite partie du budget du Fonds, soit 5 p. 100. Le reste des 

ressources du Fonds est réparti entre le PNUD, avec 30 p. 100 du budget de la Caisse, 
l’ONUDI, avec 20 p. 100, et la Banque mondiale, avec 45 p. 100. En pratique, leurs 
rôles consistent à financer l’élimination des SAO, et chacun a développé des domaines 
spécifiques d’action. La Banque mondiale, qui débourse près de la moitié du financement 
total, se concentre sur les projets d’élimination et d’investissement à grande échelle 
au niveau régional et national. Le PNUD organise des projets d’investissement et 
d’assistance technique et des études de faisabilité. L’ONUDI prépare et évalue les 
propositions de projets d’investissement et met en œuvre des calendriers d’élimination 
au niveau de l’usine. La Division technologie, industrie et économie (UNEP) du PNUE 
ne réalise pas de projets d’investissement, mais aide à établir l’infrastructure au sein 
de laquelle les projets peuvent s’inscrire, ce qui comprend la réalisation de projets et 
d’activités de renforcement institutionnel, tels que la création de centres nationaux de 
l’ozone à l’intérieur de chaque pays et la préparation de programmes nationaux, en 
particulier pour les pays ayant un faible volume de consommation de SACO. 

112. gouvernement Du CanaDa, aFFaires étrangères, CommerCe et DéveLoppement 
CanaDa, « Profil de projet : Fonds multilatéral pour la mise en œuvre du Protocole 
de Montréal – Appui institutionnel 2012-2014 », [En ligne], [www.acdi-cida.gc.ca/
cidaweb/cpo.nsf/vWebProjByStatusSCFr/8F405FE79F02C90F85257A170035EDFF] 
(23 janvier 2014).
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de pays, 138 plans de gestion de l’élimination des hydrocarbures chlorés et 
fluorés (HCFC) et a financé la mise en place et les coûts de fonctionnement 
des bureaux de l’ozone dans 145 pays de l’article 5. Certaines des parties au 
Protocole de Montréal auraient pu décider de ne pas ratifier les multiples 
amendements au Protocole de Montréal (Londres (1990)113 ; Copenhague 
(1992)114 ; Montréal (1997)115 ; Beijing (1999)116), ce qui aurait entraîné 
une multitude de statuts juridiques différents pour elles, compte tenu de 
l’article 10 de la Convention de Vienne pour la protection de la couche 
d’ozone117. En pratique toutefois, elles ont toutes ratifié les amendements 
par consensus. Il est vrai que, en réglementant les échanges commerciaux 
avec les États non Parties au Protocole et en prévoyant un traitement 
différencié pour les pays en développement, par le moyen notamment de 
la mise en place d’un fonds destiné à les aider financièrement à mettre en 
œuvre leurs obligations, le Protocole a créé les conditions gagnantes pour 
favoriser l’adhésion universelle à ses obligations et à ses amendements. 
Toutes les Parties au Protocole se sont ainsi retrouvées assujetties aux 
mêmes obligations, hormis certains pays en développement qui ont béné-
ficié d’un sursis intéressant de leurs obligations de réduction. 

2.2.2 Le Fonds pour l’environnement mondial

Le Fonds pour l’environnement mondial a été créé conjointement par la 
Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour le développement 
et le Programme des Nations Unies pour l’environnement, en 1991118. Il est 

113. Amendement au Protocole de Montréal adopté par la deuxième Réunion des Parties, 
Londres, 27-29 juin 1990, [En ligne], [ozone.unep.org/new_site/fr/Treaties/treaties_
decisions-hb.php ?nav_id=2132] (23 janvier 2014).

114. Amendement au Protocole de Montréal adopté par la quatrième Réunion des Parties, 
Copenhague, 23-25 novembre 1992, [En ligne], [ozone.unep.org/new_site/fr/Treaties/
treaties_decisions-hb.php ?nav_id=2133] (23 janvier 2014).

115. Amendement au Protocole de Montréal adopté par la neuvième Réunion des Parties, 
Montréal, 15-17 septembre 1997, [En ligne], [ozone.unep.org/new_site/fr/Treaties/
treaties_decisions-hb.php ?nav_id=2134] (23 janvier 2014).

116. Amendement au Protocole de Montréal adopté par la onzième Réunion des Parties, 
Beijing, 29 novembre-3 décembre 1999, [En ligne], [ozone.unep.org/new_site/fr/Treaties/
treaties_decisions-hb.php ?nav_id=2135] (23 janvier 2014).

117. Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone, 22 mars 1985, (1988) 
1513 R.T.N.U. 293.

118. L. Boisson De Chazournes et M. Moïse Mbengue, préc., note 36, par. 65 : « Le FEM 
a été mis en place en tant que projet pilote de trois ans (1991-1994) par le biais d’une 
résolution de la Banque mondiale (Rés. n° 91-5, conseil des administrateurs de la Banque 
mondiale, 14 mars 1991). »
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considéré comme la « branche verte » de la Banque mondiale119. Face aux 
multiples critiques selon lesquelles la gouvernance et la prise de décision 
au sein du Fonds manquaient de transparence, il a été restructuré en 2008 
et son conseil comprend maintenant un nombre égal de pays développés  
(14 et 2 pays en transition) et de pays en développement (16)120. Les domaines 
d’intervention du FEM sont la protection de la diversité biologique, les eaux 
internationales, la lutte contre les changements climatiques, la lutte contre 
la désertification, la réduction des substances destructrices de la couche 
d’ozone et des polluants organiques persistants. Au moins dix agences 
s’occupent de la mise en œuvre des projets financés : la Banque mondiale, 
le PNUD, le PNUE, les principales banques régionales de développement, 
l’Organisation pour l’Agriculture et l’Alimentation, le Fonds international 
de développement agricole (FIDA) et l’ONUDI. En 2005, le conseil du 
FEM a décidé d’appliquer, à compter de FEM 4, un dispositif d’allocation 
des ressources reposant sur l’indice de la capacité potentielle des pays à 
préserver le patrimoine environnemental de la planète dans les domaines 
de la diversité biologique et des changements climatiques, et sur l’indice 
de la performance des pays121. Des pays en développement (l’Argentine, 
la Bolivie, le Chili, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay) ont alors exprimé 
leurs préoccupations par rapport à cette conditionnalité et ont ajouté que 
le FEM devra répondre devant les COP des conventions qui ont désigné 
le FEM comme étant leur instrument de financement (CDB, CCNUCC, 
Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP), 

119. Sur ce sujet, voir généralement L. Boisson De Chazournes et M. Moïse Mbengue, 
préc., note 36, para 65,

En tant qu’institution financière de Bretton Woods, la Banque mondiale est empreinte 
de l’esprit de l’époque où elle a été créée, soit celui de l’économie libérale. Elle s’est 
donc développée en fondant ses décisions de financer des projets sur des critères 
économiques et d’investissement, sans tenir compte du respect des droits de l’homme 
et de l’environnement. Ces derniers domaines ont pendant longtemps été considérés 
comme étant une prérogative étatique qui ressortait davantage de décisions politiques 
qu’économiques.

120. FonDs pour L’environnement monDiaL (FEM), [En ligne], [www.thegef.org/gef/sites/
thegef.org/files/publication/11488_French].

121. FEM, Compte rendu conjoint des présidents. Réunion extraordinaire du Conseil du 
Fonds, 18 octobre 2005, [En ligne], [www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/
GEF.C.26.JOINT %20SUMMARY %20OF %20THE %20CHAIR.pdf] (28 janvier 2014). 
Créé en 1991, le FEM travaille principalement avec les pays en développement et les 
pays émergents. Il a délivré 7,6 milliards de dollars américains de subventions et permis 
de financer 30,6 milliards d’aide de cofinancement pour plus de 2 000 projets dans plus 
de 165 pays. Près de 20 p. 100 de ces fonds ont été gérés par des ONG. Le FEM permet 
également le financement de quatre conventions internationales sur l’environnement. 
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Convention sur la lutte contre la désertification122). Parmi ces conventions, 
se trouve la CCNUCC, dont les mécanismes financiers et les dispositions 
sur l’assistance financière méritent un examen attentif, que nous ferons plus 
loin, tant cette problématique environnementale est une préoccupation de 
l’humanité qui va croissant.

Le FEM a alloué 9,2 milliards de dollars américains sur ses fonds 
propres et mobilisé plus de 40 milliards de cofinancement pour 2 700 projets 
réalisés dans plus de 165 pays en développement ou en transition. Pour la 
période 1991-2009, les projets dans le domaine des changements climatiques 
représentent 32 p. 100 des engagements du Fonds. Néanmoins, le Fonds 
pour l’environnement mondial est très critiqué par les pays en développe-
ment. En effet, le temps de montage d’un projet dans le cadre de ce fonds 
est extrêmement long (66 mois en moyenne). En outre, le montage du 
projet est complexe et très coûteux parce qu’il ne peut être fait que par des 
consultants internationaux123. De plus, les moyens de ce fonds sont limités. 

À l’heure actuelle, le FEM est le seul mécanisme financier structuré 
qui peut servir plusieurs accords environnementaux. D’autres instruments, 
comme le FIDA existaient avant d’être invités à accueillir un mécanisme 
financier de l’environnement. Or, le FIDA n’est pas lié aux accords envi-
ronnementaux et il ne finance pas de projets avec des ressources qui lui 
sont propres. Son rôle est plutôt de canaliser des ressources provenant de 
différents horizons, même privés. Le FEM, en tant qu’instrument financier 
répondant aux besoins de financement de plusieurs accords, permet-il de 
limiter les incohérences entre ces derniers ? Les exigences relatives au 
financement des projets qu’il accepte permettent-elles de coordonner les 
objectifs de plus d’un accord ? Il est certain que, grâce à ce mécanisme, 
des ressources administratives et humaines peuvent être économisées, 
mais son efficacité à décider des conditions de financement des projets et 
à choisir des projets qui répondent aux objectifs de plusieurs conventions 
environnementales dépend, au final, des relations entre les conférences et 
les secrétariats des différentes conventions et le Fonds124. Il semble que si 
le FEM arrive à faciliter l’échange d’informations entre différentes conven-
tions, par exemple entre la CCNUCC et la Convention de Vienne, ou entre 

122. Convention sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par 
la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, 14 octobre 1994, (1996) 
1954 R.T.N.U. 3.

123. Anita Drouet, « Financer l’adaptation aux changements climatiques. Ce que prévoit la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques », Étude Climat, 
no 17, 2009, p. 1, aux pages 10 et 11, [En ligne], [www.cdcclimat.com/IMG/pdf/17_Etude_
Climat_FR_Financement_adaptation_CCNUCC.pdf] (23 janvier 2014).

124. N. Matz, préc., note 9, à la page 527.
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la CDB, la CNUCC et la Convention sur la désertification, il permettra 
des avancées intéressantes concernant la plus-value globale des projets 
financés, outre qu’il facilitera la rationalisation du financement. 

2.2.2.1 La Convention sur la diversité biologique et ses protocoles

La Convention sur la diversité biologique est traversée par le PRCMD 
qui en est le « fil d’Ariane125 ». Le fait que les situations respectives des pays 
développés et des pays en développement sont elles-mêmes différenciées 
se répercute dans la formulation des obligations de la Convention. Cela a 
des conséquences importantes sur le plan de l’assistance financière. Ainsi, 
l’article 20 de la Convention prévoit qu’une assistance financière doit être 
fournie aux pays en développement par les pays développés, dont la liste a 
été établie par la Conférence des Parties lors de sa première session. 

De nombreux articles de cette convention appellent à la prise en compte 
des besoins spécifiques des pays en développement, notamment en matière 
de financement de la conservation in situ et ex situ (art. 8 (m) et 9 (e)), de 
recherche scientifique et de formation sur la biodiversité (art. 12). Ce sont 
les parties développées qui sont les débitrices de cette obligation d’assis-
tance financière. Les autres Parties, y compris les pays qui se trouvent 
dans une phase de transition vers l’économie de marché, peuvent assumer 
volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés. 
Retenons, aux fins du présent article, que la Conférence des Parties dresse à 
sa première réunion la liste des Parties qui sont des pays développés et des 
autres Parties qui assument volontairement les obligations des Parties qui 
sont des pays développés. Ces ressources financières doivent être addition-
nelles à l’aide traditionnelle au développement, pour permettre aux pays 
en développement de s’acquitter de leurs obligations conventionnelles, 
sans préjudice des financements bilatéraux ou multilatéraux classiques 
(art. 20 (4)). Le lien entre l’obligation de mettre en œuvre la convention et 
le transfert de ressources financières est évident, particulièrement dans la 
Convention sur la diversité biologique, car de nombreux pays en dévelop-
pement sont particulièrement riches en biodiversité et cette diversité est 
menacée par le développement non durable et la pauvreté. L’exemple de la 
forêt tropicale en fournit une bonne illustration. Alors que, dans la vision 
des pays développés, les forêts tropicales doivent être conservées à la fois 
parce qu’elles sont des « poumons de la terre » et qu’elles sont particuliè-
rement riches en biodiversité, les pays en développement les perçoivent 
comme une ressource importante pour leur développement économique, 
compte tenu, notamment, des retombées économiques importantes que 

125. K. Bartenstein, préc., note 8, par. 21. 
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représentent pour eux les activités des entreprises d’exploitation forestière, 
minière ou agricole. 

Le choix d’un mécanisme financier pour la CDB a fait l’objet d’intenses 
discussions. Les pays développés voulaient que le Fonds pour l’environ-
nement mondial (FEM), créé au sein de la Banque mondiale en 1991, soit 
utilisé. De leur côté, les pays en voie de développement considéraient que 
la gestion de ce mécanisme était guidée principalement par les volontés 
des pays donateurs et préféraient que la Conférence des Parties crée un 
nouveau mécanisme financier, conformément à l’article 21 (1) de la CDB. 
Un compromis a finalement émergé, à la toute fin des négociations, et a 
donné lieu à la formulation de l’article 39 de la CDB. Cet article permet 
d’accorder provisoirement au FEM le rôle de mécanisme de financement 
de la convention si sa gouvernance est restructurée. Dans sa décision I/2126, 
la Conférence des Parties a décidé que le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) étant restructuré, il œuvrerait comme structure institution-
nelle pour gérer provisoirement ce mécanisme financier. Les liens entre le 
FEM et la CDB sont régis par le Mémorandum d’accord entre la Confé-
rence des Parties et le conseil du FEM127, qui a été adopté par la COP 
dans sa décision III/8128. Dans le cadre de ce mémorandum, le FEM fonc-
tionne sous l’autorité et l’orientation de la COP, à laquelle il doit rendre 
des comptes, pour servir les buts de la Convention. Le FEM établit et 
présente à la Conférence des Parties, par l’intermédiaire du Secrétariat de 
la Convention, un rapport annuel de ses opérations au titre d’appui à la 
Convention (décision I/2, annexe III129). La COP fait des recommandations 
au FEM sur les politiques, les stratégies et les priorités. Le FEM finance 
les activités dans le cadre de quatre conventions multilatérales sur l’envi-
ronnement, soit la Convention sur la diversité biologique, la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et la Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants. Il est alimenté par des 
contributions spéciales des États développés. Lors de sa première réunion 

126. ConFérenCe Des parties à La Convention sur La Diversité bioLogique, Décision I/2 
Ressources et mécanisme de financement, 28 novembre-9 décembre 1994, [En ligne], 
[www.cbd.int/decision/cop/default.shtml ?id=7062] (23 janvier 2014).

127. Mémorandum d’accord entre la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm 
sur les polluants organiques persistants et le Conseil du Fonds pour l’environnement 
mondial, Doc. UNEP/POPS/COP.1/31 (6 mai 2005), décision SC-1/11, annexe I. 

128. ConFérenCe Des parties à La Convention sur La Diversité bioLogique, Décision III/8 
Mémorandum d’accord entre la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité 
biologique et le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial, 4-15 novembre 1996, 
[En ligne], [www.cbd.int/decision/cop/default.shtml ?id=7104] (23 janvier 2014). 

129. Id., annexe III.
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en 1994, la Conférence des Parties à la CDB a adopté des lignes directrices 
sur le sujet du financement130.

Ainsi, la Convention sur la diversité biologique, dans ses articles 20 
et 21, reprend quasiment le même langage que celui de la CCNUCC, tout 
comme son article 39 qui définit son mécanisme financier et en confie la 
gestion à titre transitoire au FEM. Elle concentrera le financement sur les 
surcoûts engendrés par les mesures adoptées par les États Parties en appli-
cation de ses dispositions131. Alors que la vision du FEM est strictement 
limitée au financement des « surcoûts » pour l’environnement mondial, les 

130. Politique générale, Stratégie et Priorités du Programme, et Critères définissant les 
conditions d’attribution et d’utilisation des ressources financières, Doc. UNEP/CBD/
COP/1/5 (11 octobre 1994), point 6.1 de l’ordre du jour provisoire. 

131. Convention sur la diversité biologique, préc., note 61, art. 21 (2) : 
Conformément aux objectifs de la présente Convention, la Conférence des Parties 
détermine, à sa première réunion, la politique générale, la stratégie et les priorités 
du programme, ainsi que des critères et des lignes directrices détaillés pour définir 
les conditions requises pour avoir accès aux ressources financières et les utiliser, 
y compris le contrôle et l’évaluation régulière de cette utilisation. La Conférence 
des Parties décide des dispositions nécessaires pour donner effet au paragraphe 1 
ci-dessus après consultation avec la structure institutionnelle à laquelle aura été 
confié le fonctionnement du mécanisme de financement.

 Outre une liste indicative des surcoûts établis par la Conférence des parties, différents 
outils et études existent sur le sujet de la détermination des surcoûts liés à la conservation 
et à l’utilisation durable de la biodiversité. Voir à ce sujet : Alexander James, Kevin 
J. Gaston et Andrew BaLmForD, « Can We Afford to Conserve Biodiversity ? », 
BioScience, vol. 51, no 1, 2001, p. 43 ; Aaron G. Bruner, Raymond E. GuLLison et 
Andrew BaLmForD, « Financial Costs and Shortfalls of Managing and Expanding 
Protected-Area Systems in Developing Countries », BioScience, vol. 54, no 12, 2004, 
p. 1119 ; Andrew BaLmForD et autres, « The Worldwide Costs of Marine Protected 
Areas », Proceedings of the National Academy of Sciences of the United States of 
America, vol. 101, no 26, 2004, p. 9694 ; D. VreugDenhiL et autres, « Comprehensive 
Protected Areas System Composition and Monitoring. Shepherdstown (WV) : World 
Institute for Conservation and Environment as Applied in Brazil », 2003, [En ligne], 
[www.mma.gov. br/sitio/index.php ?ido=conteudo.monta&idestrutura=240&idConteu
do=10098&idMenu=10708] ; voir l’outil de gestion financière Mpa du CCIF : [www.
cciforum.org/costmodel/authentication/login] ; Robin NaiDoo et Takuya Iwamura, 
« Global-scale Mapping of Economic Benefits from Agricultural Lands : Implications for 
Conservation Priorities », Biological Conservation, vol. 140, 2007, p. 40 ; Andam S. Kwaw 
et autres, « Measuring the Effectiveness of Protected Area Networks in Reducing 
Deforestation », Proceedings of the National Academy of Sciences of the United States 
of America, vol. 105, no 42, 2008, p. 16089 ; Britaldo soares-FiLho et autres, « Role of 
Brazilian Amazon Protected Areas in Climate Change Mitigation », Proceedings of the 
National Academy of Sciences of the United States of America, vol. 107, no 24, 2010, 
p. 10821 ; Andrew NeLson et Kenneth M. Chomitz, Protected Area Effectiveness in 
Reducing Tropical Deforestation. A Global Analysis of the Impact of Protection Status, 
Washington, The World Bank, 2009. 

3307_vol_55-1_mars-2014.indd   179 14-05-18   11:37



180 Les Cahiers de Droit (2014) 55 C. de D. 139

décisions de la Conférence des Parties de la Convention sur la diversité 
biologique tendent à vouloir donner une définition plus large à ce concept 
en se fondant sur l’idée, reprise dans le préambule de la Convention132, 
que la biodiversité est considérée comme une préoccupation commune 
de l’humanité133. De nombreux projets visant à protéger la biodiversité 
qui sont liés à la lutte contre la pauvreté par le moyen du développement, 
notamment des projets dans le domaine de l’agro-biodiversité ou de la 
pêche maritime, sont dès lors encouragés par la Conférence des Parties, 
malgré la portée essentiellement nationale de ces projets qui n’a peut-être 
pas la dimension globale requise134, ce qui donne lieu à des tensions entre la 
COP et le FEM. Selon Nele Matz, « la CdP [a] adopté, dans la pratique, le 
point de vue que tous les projets de biodiversité doivent être éligibles à un 
financement par le FEM135 », ce qui semble illustré par la décision V/13 de 
la Conférence des Parties136 qui donne de nouvelles orientations aux déci-
sions de financement du FEM. Certains auteurs croient que compte tenu 
de l’importance et de l’étendue des domaines abordés par la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biologique, domaines où plusieurs 
conventions multilatérales existent, le FEM n’est peut-être pas, dans son 
état actuel, le mécanisme financier le plus approprié pour répondre aux 
objectifs de la Convention137. Ce constat est fait alors même que le FEM a 
été désigné comme mécanisme financier pour la mise en œuvre du Protocole 
de Cartagena sur la biosécurité138 (article 28), comme mécanisme financier 
pour le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et 
le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation 
relatif à la Convention sur la diversité biologique et qu’il a permis de mettre 
en place des fonds fiduciaires innovants financés par le FEM139, tels que le 
fonds d’affectation spéciale, dédié à des projets spécifiques ou à des zones 
de valeur de la biodiversité, ou encore le Fonds de Nagoya. Pour que ces 
fonds soient bien utilisés, que les sommes parviennent efficacement aux 
pays en développement qui en ont besoin, et qu’on évite aussi le gaspillage 
des ressources, la Conférence des Parties doit assurer une surveillance 
étroite des règles de fonctionnement et des décisions du FEM à leur sujet.

132. Convention sur la diversité biologique, préc., note 61, préambule, par. 1.
133. N. Matz, préc., note 9, à la page 506.
134. Id., à la page 507.
135. Id., à la page 506 (la traduction est de nous).
136. Décision V/13 Orientations supplémentaires à propos du mécanisme de financement, 

Doc. UNEP/CBD/COP/5/23 (22 juin 2000).
137. N. Matz, préc., note 9, à la page 507.
138. Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la 

Convention sur la diversité biologique, 29 janvier 2000, (2003) 2226 R.T.N.U. 208. 
139. N. Matz, préc., note 9, à la page 507.
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Toujours dans le domaine de la biodiversité, un autre exemple d’ac-
cord qui n’intègre pas le PRMCD d’une manière forte est le Protocole de 
Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équi-
table des avantages découlant de leur utilisation relatif à la Convention 
sur la diversité biologique. Le Protocole, qui vise à lutter contre la biopi-
raterie, a été adopté le 29 octobre 2010. Dans la CDB, il était prévu que 
l’accès satisfaisant aux ressources génétiques et le transfert approprié des 
techniques pertinentes devaient se faire, compte tenu de tous les droits sur 
ces ressources et des techniques, et grâce à un financement adéquat (CDB, 
art. 1). Les moyens que le Protocole prévoit pour assurer une justice distri-
butive de la richesse issue de la croissance, afin que les pays développés 
assistent financièrement et technologiquement les pays en développement 
sont toutefois très faibles, considérant qu’il s’agit d’obligations de moyens 
et que les transferts technologiques sont assujettis au respect des droits de 
propriété intellectuelle. La question de l’assistance technologique et finan-
cière des pays développés aux pays en développement ainsi que celle de 
savoir si ces derniers sauront faire un usage approprié de cette assistance 
sont pourtant essentielles à l’efficacité du Protocole, dont les articles 22 à 25 
traitent du renforcement des capacités, notamment pour aider les pays en 
développement à mettre en œuvre les dispositions sur les inventaires des 
savoirs traditionnels, à adopter et à mettre en œuvre leurs lois sur l’accès 
aux ressources génétiques et le partage des avantages, ainsi que leurs lois 
sur la protection des savoirs locaux et autochtones, le cas échéant.

2.2.2.2 La Convention sur la désertification

En vertu de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre 
la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/
ou la désertification140, il revient aux pays touchés d’accorder la prio-
rité « voulue » à la lutte contre la désertification et à l’atténuation de la 
sécheresse et d’y consacrer des ressources suffisantes en rapport avec la 
situation et les moyens disponibles (art. 5 (a)). Les pays développés sont à 
nouveau sollicités pour assister les pays en développement touchés en four-
nissant des ressources financières et d’autres formes d’appui en matière de 
lutte contre la désertification et la sécheresse (art. 6 (b)). Fait notable, la 
Convention est l’une des rares, sinon la seule, à utiliser une phraséologie 
négative pour spécifier que les pays développés touchés Parties de la région 
n’ont pas droit à une assistance financière aux fins de la mise en œuvre des 

140. Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays 
gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, 
préc., note 122. 
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programmes nationaux, sous-régionaux, régionaux et conjoints au titre de 
la présente Convention (art. 9).

La désertification est une problématique environnementale qui est 
souvent perçue comme d’intérêt uniquement régional. C’est ce qui explique 
que les États Parties à la Convention se soient abstenus d’établir le FEM 
comme mécanisme financier de la Convention, puisque sa mission de 
financement vise des domaines de préoccupation mondiale. S’il est vrai 
que les effets immédiats de la sécheresse et de la désertification affectent 
l’environnement et la population d’une région spécifique en particulier, il 
n’en demeure pas moins que ce phénomène a des conséquences impor-
tantes sur l’environnement à l’échelle mondiale en tant que contribution 
au changement climatique, à l’érosion de la biodiversité et à la rareté des 
ressources en eau douce141. Encore plus significatifs sont les impacts indi-
rects potentiels sur l’environnement qui peuvent être causés par la migra-
tion à grande échelle de personnes affectées. De plus, la désertification 
conduit à la pauvreté qui est une cause importante de l’appauvrissement de 
l’environnement dont les conséquences dépassent les frontières nationales. 

Prenant acte de ces liens, le FEM a décidé, en mai 2001142, de dési-
gner la dégradation des terres et des sols comme domaine d’intervention 
financière distincte. De ce fait, ses financements pourraient couvrir des 
problèmes de désertification et de sécheresse sans qu’un pays doive démon-
trer un lien avec les quatre autres domaines d’intervention du FEM. Malgré 
le fait que la Convention sur la lutte contre la désertification ait choisi le 
Fonds international de développement agricole (FIDA) et non le FEM 
comme mécanisme financier officiel, toujours est-il que le financement 
provient de partenariats avec le FEM143. Là où le bât blesse, c’est que 
l’accès aux ressources du FEM a jusqu’ici été plus compliqué en raison de 
la difficulté supplémentaire de montrer un lien suffisant entre les projets des 
pays en développement et la dégradation des terres. En règle générale, bien 
que de nombreux projets de lutte contre la désertification soient financés 
par le FEM, la diversité des institutions qui s’occupent de la désertification 

141. N. Matz, préc., note 9, à la page 509.
142. gLobaL environment FaCiLity (GEF), GEF Land Degradation Linkage Study, Doc. 

GEF/C.17/Inf. 7 (11 avril 2001) ; « le FEM a investi près de 624,12 millions de dollars 
au total dans 80 projets en rapport avec la dégradation des sols en tant qu’aspect 
transectoriel » : FonDs pour L’environnement monDiaL [FEM], Investir dans la 
gestion responsable des sols. L’action du FEM face à la dégradation des sols et à la 
désertification dans le monde, 2009, p. 24, [En ligne], [www.thegef.org/gef/sites/thegef.
org/files/publication/Land_Stew_FR.pdf] (23 janvier 2014).

143. FonDs pour L’environnement monDiaL (FEM) et FonDs internationaL De 
DéveLoppement agriCoLe (FiDa), S’attaquer à la dégradation et à la désertification des 
terres, 2002, [En ligne], [www.ifad.org/events/wssd/gef/GEF_fre.pdf] (23 janvier 2014).
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à partir de différents points de vue et la variété des outils de financement 
semblent lourdes, et il est peu probable que la collaboration entre les secré-
tariats des diverses conventions impliquées puisse contrôler efficacement 
et éviter les doubles emplois des efforts et des conflits potentiels. La situa-
tion a tout de même progressé depuis que la dégradation des terres a été 
ajoutée comme cinquième domaine d’intervention du FEM144.

2.2.2.3 La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et son Protocole de Kyoto 

La Convention-cadre sur les changements climatiques, dans son 
article 3 (1), engage explicitement les pays développés parties à prendre 
les devants dans la lutte contre les changements climatiques en raison de 
leurs capacités et du PRCMD. Le principe se reflète à l’article 4 qui traite 
des ressources financières et du transfert de technologie et il est expressé-
ment mentionné dans le Protocole de Kyoto145 à l’article 10. 

Il convient de distinguer parmi les pays développés la sous-catégorie 
des pays qui sont en transition vers une économie de marché et dans laquelle 
on trouve les anciens pays de l’Empire soviétique, qui sont capables d’as-
sumer des obligations pour réduire leurs émissions de GES, mais qui ont été 
exemptés de l’obligation de participer au transfert de capitaux qu’implique 
l’aide financière en faveur des pays en développement. Les pays visés 
à l’annexe II de la Convention ont l’obligation juridique de reconstituer 
périodiquement les ressources du Fonds pour l’environnement mondial 
(FEM). Ils doivent aussi verser des contributions au Fonds spécial pour 
les changements climatiques créé en 2001. Ce fonds est destiné à financer 
des activités et des programmes relatifs aux changements climatiques dans 
les domaines du transfert technologique, de l’énergie, des transports, de 
l’industrie, de l’agriculture, de la foresterie et de la gestion des déchets.

Comme la Convention sur la diversité biologique, la CCNUCC, à 
l’article 4 (7), conditionne le respect des engagements des pays en dévelop-
pement à la mise en œuvre efficace des engagements des pays développés en 
matière d’assistance financière et de transfert de technologie. La CCNUCC 
souligne aussi que la réalisation des engagements des pays en développe-
ment doit tenir compte du fait que « le développement économique et social 

144. Voir, supra, note 140, Le FEM, Mécanisme de financement de la lutte contre la 
dégradation des sols, p. 8.

145. Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, 11 décembre 1997, (2005) 2303 R.T.N.U. 162 (ci-après « Protocole de 
Kyoto »).
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et l’éradication de la pauvreté sont les priorités premières et essentielles » 
des pays en développement146.

Le FEM est responsable de la gestion du Fonds pour les pays les 
moins avancés et du Fonds spécial pour le changement climatique. Le 
fonctionnement du Fonds pour l’adaptation, quant à lui, est assuré par le 
conseil du Fonds ; le FEM agit comme secrétariat du Fonds et la Banque 
mondiale, comme administrateur, en vertu du Mémorandum d’accord 
conclu à la 4e Réunion des Parties au Protocole, à Poznan, en décembre 
2008. L’article 12.8 du Protocole de Kyoto prévoit que son financement sera 
assuré par une partie des fonds provenant d’activités certifiées d’atténua-
tion du changement climatique relevant du Mécanisme de développement 
propre (MDP). Les accords de Marrakech de 2001 ont ensuite précisé 
que la part versée au Fonds serait de 2 p. 100 des « unités de réduction 
certifiée des émissions » (URCE) au compte du Fonds pour l’adaptation. 
Les certificats seront monétisés par la suite sur les marchés du carbone. 
La décision de créer ces nouveaux fonds est un autre exemple de la mise 
en œuvre du PRCMD. De manière générale, il semble que la CCNUCC 
rencontre moins de difficultés que d’autres conventions pour mettre des 
projets à l’agenda du FEM, en raison de l’impact plus clair que toutes les 
sources d’utilisation de l’énergie ont sur le réchauffement climatique. Par 
conséquent, tous les projets d’énergies alternatives et d’économie d’énergie 
devraient au moins satisfaire au critère de contribuer à la protection de 
l’environnement mondial. Cependant, les difficultés pour calculer les coûts 
marginaux restent les mêmes147. Ces difficultés sont encore aggravées, 
puisque le FEM a établi sa propre interprétation de l’expression « coûts 
supplémentaires », qui n’est pas nécessairement partagée par la Conférence 
des Parties à la CCNUCC et par la Réunion des Parties au Protocole de 
Kyoto. Par conséquent, cette discussion est récurrente dans les réunions 
régulières des États Parties.

De 2006 à 2010, le montant total engagé par le FEM dans tous les 
domaines n’est que de 3,13 milliards de dollars américains, dont 1,02 milliard 
pour les projets dans le domaine des changements climatiques. Pour la 
période 2010-2014, son montant total prévu est d’environ 4,25 milliards de 
dollars américains, dont 1,36 milliard pour les projets dans le domaine des 
changements climatiques148. Par conséquent, le renforcement des fonds 
pour les pays en développement est actuellement indispensable. À cette 

146. Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, préc., note 62, 
art. 4 (7).

147. N. Matz, préc., note 9, à la page 508. 
148. CLimate FunDs UpDate, « GEF Trust Fund − Climate Change Focal Area », [En ligne], 

[www.climatefundsupdate.org/listing/gef-trust-fund] (14 octobre 2013).
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fin, l’Accord de Copenhague149 a décidé d’établir le Fonds vert de Copen-
hague pour le climat. Ce fonds sera créé comme un mécanisme financier de 
la CCNUCC en vue d’appuyer les projets, les programmes, les politiques 
et les autres activités dans les pays en développement, relatifs à l’atténua-
tion, y compris le programme REDD. L’Accord de Copenhague confirme 
l’objectif mondial visant à mobiliser 100 milliards de dollars américains par 
an d’ici à 2020 pour aider les pays en développement à réduire leurs émis-
sions de gaz à effet de serre et à s’adapter aux changements climatiques. 
Et les pays développés s’engagent à contribuer à hauteur de 30 milliards 
USD pour la période 2010-2012 en les répartissant de manière équilibrée 
entre l’adaptation et l’atténuation150.

Où sont ces sommes ? À la Conférence de Doha, tenue du 26 novembre 
au 7 décembre 2012, les pays en développement n’avaient toujours aucune 
assurance d’obtenir ces financements à partir de 2013 pour réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre et s’adapter aux impacts du changement 
climatique. Au cours des négociations qui ont eu lieu à Copenhague en 
2009, les pays développés s’étaient non seulement engagés à assister 
financièrement les pays en développement à l’aide d’un montant global 
de 100 milliards de dollars par an d’ici 2020, mais à effectuer un premier 
versement de 30 milliards de dollars entre 2010 et 2012, connu sous le nom 
de « financement précoce ». Seulement 43 p. 100 du financement précoce 
a été versé sous forme de subventions. Celui-ci est en fait constitué en 
grande partie de prêts que les pays en développement devront rembourser 
avec différents niveaux de taux d’intérêt et à peine 21 p. 100 de ces fonds 
sont réservés au soutien aux programmes d’adaptation, afin d’aider les 
communautés à devenir plus résilientes face aux impacts du changement 
climatique151. Les pays du Sud souhaitaient que les pays développés s’en-
gagent à verser 60 milliards de dollars d’ici 2015, comme financement tran-
sitoire entre les 30 milliards promis pour la période allant de 2010 à 2012, 
et la promesse de fournir 100 milliards par an d’ici 2020. Les grands pays 
bailleurs de fonds ont refusé de s’engager à fournir une telle somme152. 
Comme on le sait, la Conférence de Doha de 2012 s’est conclue avec un 
accord a minima. Une deuxième période d’engagement du Protocole de 

149. Déc. 2/CP.15. Accord de Copenhague, 18 décembre 2009, [En ligne], [unfccc.int/files/
meetings/cop_15/application/pdf/cop15_cph_auv.pdf] (23 janvier 2014).

150. Id. 
151. OXFAM, « Climat : Doha débute sans aucune garantie sur le respect des engagements 

financiers pris à Copenhague », 25 novembre 2012, [En ligne], [www.oxfam.org/
fr/pressroom/pressrelease/2012-11-25/climat-doha-debute-sans-garantie-respect-
engagements-copenhague] (23 janvier 2014).

152. Id.
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Kyoto devrait mener l’Union européenne, l’Australie et une dizaine de 
pays industrialisés à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre d’ici 
2020, lesquelles représentent environ 15 p. 100 des émissions mondiales 
nettes de GES153.

Actuellement, force est de conclure que, même s’ils étaient respectés, 
les engagements des pays développés ne garantiraient pas suffisamment 
de ressources financières additionnelles pour soutenir le renforcement des 
actions dans les pays en développement. Dans ce contexte, d’une part, les 
Conférences des Parties dans le cadre de la CCNUCC doivent continuer 
de clarifier les engagements financiers établis par l’Accord de Copenhague 
tels que détaillés à la Conférence de Cancun en 2010 ; d’autre part, il est 
nécessaire que les initiatives actuelles pour le financement de la lutte et de 
l’adaptation aux changements climatiques dans les pays en développement 
soient renforcées et diversifiées. Pour répondre à l’objectif de mobiliser les 
ressources financières nécessaires, une proposition intéressante consisterait 
à taxer les transactions financières internationales et à exempter de cette 
taxe les pays dont les émissions sont très faibles. L’idée est essentiellement 
de taxer les carburants et les combustibles fossiles émetteurs de dioxyde 
de carbone (essence, gazole, fioul, gaz et charbon) afin d’augmenter le prix 
des énergies les plus néfastes pour le climat, de manière à inciter économi-
quement les entreprises et les particuliers à modifier leurs comportements 
de consommation. Cette proposition avait été lancée par la France, le Chili, 
le Brésil et la Norvège. Les opposants, au titre desquels figurent les États-
Unis, arguent que le fait d’être favorable à cette proposition impliquerait 
un changement entier de l’approche du Protocole de Kyoto qui est basée 
sur les échanges de droits d’émission au lieu des taxes sur les émissions. 
Par ailleurs, il est évident que des pays ayant un niveau d’émissions par 
habitant très élevé, comme les États-Unis, le Canada et l’Australie, ne 
favoriseraient pas la mise en place d’une telle taxe154, laquelle vient d’être 
annoncée par le gouvernement français. 

Une autre initiative de financement dont les États pourraient s’ins-
pirer sur le plan international est la Directive européenne 2008/101/CE317 
du 19 novembre 2008 modifiant la Directive 2003/87/CE318155 afin d’inté-
grer les activités aériennes internationales dans le système communautaire 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. La taxation des 

153. Id.
154. Van trien Lam, « Les enjeux juridiques de l’intégration des pays en développement 

dans le régime climatique post-Kyoto », (2010) 23 R.Q.D.I. 31, 89.
155. C.E., Directive 2008/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 

modifiant la directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le système 
communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, [2009] J.O., L 8/3.
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émissions des transports aériens et maritimes internationaux, ou l’inclu-
sion de ces secteurs dans un système d’échange des quotas avec mise aux 
enchères des quotas, est une idée intéressante à appliquer156. Enfin, le 
financement particulier des activités REDD dans les pays en développe-
ment, assuré par le Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FCPF), 
et le Programme de collaboration ONU-REDD sont de bons exemples 
de tentatives de mise en place de mécanismes financiers pour financer 
les surcoûts de la lutte contre les changements climatiques dans les pays 
en développement. L’établissement d’un lien entre ces mécanismes et le 
PRCMD est une autre question.

2.2.2.4 Les conventions sur les produits chimiques

La Convention de Rotterdam sur les produits chimiques157 de 1998, 
la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants158 de 
2001 et la récente Convention de Minamata sur le mercure159 sont les trois 
conventions multilatérales qui régissent différents aspects liés aux risques 
environnementaux que présentent les produits chimiques. 

La Convention de Rotterdam, à l’article 16, prévoit une assistance 
technique aux pays en développement mais aucune disposition spécifique 
concernant l’assistance financière. La Convention bénéficie d’un fonds 
général alimenté par des contributions obligatoires selon le barème des 
Nations Unies et d’un fonds d’affectation spécial alimenté par des contribu-
tions volontaires. Concernant l’assistance financière au titre de la Conven-
tion de Stockholm, le FEM a été choisi comme mécanisme financier pour 
fournir « aux Parties qui sont des pays en développement ou à économie 
en transition des ressources financières adéquates et régulières à titre de 
don ou à des conditions de faveur, afin de les aider dans l’application de la 
Convention160 ». L’article 13 (2) va dans le même sens que les dispositions 
analogues de la CCNUCC, du Protocole de Montréal sur l’ozone et de la 

156. V. trien Lam, préc., note 154, 88 et 89.
157. Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance 

de cause applicable dans le cas de certains produits chimiques et pesticides dangereux 
qui font l’objet du commerce international, 10 septembre 1998, (2004) 2244 R.T.N.U. 337 
(ci-après « Convention de Rotterdam »). 

158. Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, préc., note 63.
159. Texte de la Convention de Minamata sur le mercure soumis à l’adoption de la 

Conférence de plénipotentiaires, Doc. UNEP(DTIE)/Hg/CONF/3 (31 juillet 2013) 
(ci-après « Convention de Minamata »).

160. Mémorandum d’accord entre le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial et 
la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants, Doc. UNEP/POPS/COP.1/19 (31 janvier 2005), point 6 h) de l’ordre du jour 
provisoire, art. 1.
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Convention sur la diversité biologique, en rendant le respect des obligations 
des pays en développement conditionnelles à la fourniture de ressources 
financières nouvelles et additionnelles. Cette disposition contraste avec 
la phraséologie utilisée dans la nouvelle Convention sur le mercure, dans 
laquelle les paragraphes 1 et 2 de l’article 13 prévoient ceci :

1. Chaque Partie s’engage à fournir, dans la mesure de ses moyens et conformé-
ment à ses politiques, priorités, plans et programmes nationaux, des ressources 
pour les activités nationales prévues aux fins de la mise en œuvre de la présente 
Convention. Ces ressources peuvent inclure des financements nationaux dans le 
cadre de politiques, stratégies de développement et budgets nationaux pertinents, 
des financements bilatéraux et multilatéraux, ainsi que la participation du secteur 
privé.

2. L’efficacité globale de la mise en œuvre de la présente Convention par les 
Parties qui sont des pays en développement sera liée à la mise en œuvre effective 
du présent article.

Il s’agit d’un exemple d’affaiblissement du PRCMD dans l’assistance 
financière dans une convention récente. La Convention de Minamata 
vise l’élimination de plusieurs usages et émanations dans l’air et l’eau du 
mercure, métal lourd qui est très répandu et persistant dans l’environne-
ment. Comme cela est fréquent, ce sont les questions relatives au finance-
ment et au respect des dispositions qui sont demeurées en suspens jusqu’à 
la fin des négociations161. 

Lors de la négociation de la Convention, plusieurs délégués ont 
souligné l’importance que les pays en développement attachaient à la four-
niture de ressources financières, d’une assistance technique, d’un transfert 
de technologie et d’un renforcement des capacités adéquats afin d’appuyer 
l’application de la Convention. Certains d’entre eux ont souligné qu’un 
mécanisme de financement solide était nécessaire. « Le Bangladesh a mis 
en garde contre l’interdiction de toutes les utilisations du mercure, en parti-
culier lorsque les solutions de remplacement ne sont pas disponibles à un 
coût similaire162. » Le Mexique, au nom du Groupe Amérique latine et 
Caraïbes (GRULAC), a réclamé la création d’un fonds autonome semblable 
au Fonds multilatéral du Protocole de Montréal sur la protection de la 
couche d’ozone. La Jordanie, de son côté, a indiqué sa préférence pour 
un fonds spécial souple, géré par le Fonds pour l’environnement mondial 
(FEM), avec des sommes destinées à renforcer les capacités des pays en 

161. Pia M. kohLer et autres, « Compte rendu de la cinquième session du Comité de 
négociation intergouvernemental chargé d’élaborer un instrument international 
juridiquement contraignant sur le mercure », Bulletin des négociations de la Terre, 
vol. 28, no 22, 2013, [En ligne], [www.iisd.ca/vol28/enb2822f.html] (10 septembre 2013).

162. Id., déclarations liminaires.
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développement à mettre en application la Convention au niveau national. 
Un représentant a suggéré la création d’unités nationales spécialisées char-
gées de soutenir l’application de tous les accords multilatéraux relatifs 
aux produits chimiques, y compris celui sur le mercure, pour permettre 
l’adoption de mesures efficaces et rentables en vue de leur mise en œuvre. 
Un délégué a par ailleurs proposé « que soit créé un fonds spécial géré par 
le FEM, similaire au Fonds pour l’adaptation du Protocole de Kyoto à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
soulignant que celui-ci devrait être suffisamment souple pour encourager 
le secteur privé à apporter des contributions significatives163 ». Le Japon 
et l’Inde ont souligné que les dispositions sur l’assistance financière et 
technique représentaient le plus grand défi de cette convention. 

Un accord concernant les ressources financières et le mécanisme 
financier a été trouvé dans le cadre du « paquet » de compromis final164. 

Le Comité intergouvernemental de négociation pour l’élaboration d’une 
convention sur le mercure a invité le Fonds pour l’environnement mondial 
(FEM) à devenir le mécanisme de financement de la Convention, dans les 
conditions prévues par l’article 13 du texte approuvé de cet instrument qui 
sera adopté et ouvert à signature à Kumamoto et à Minamata, au Japon, en 
octobre 2013. Il a également autorisé l’utilisation de ressources à concur-
rence de 10 millions de dollars pour le financement d’un programme immé-
diat d’activités de prératification de la Convention de Minamata.

Conclusion

Certains pensent que nous nous trouvons au début d’un temps 
nouveau, au début de ce qui peut apparaître comme une époque transitoire 
entre un mode de développement économique qui conduit à la destruction 
de notre environnement et une autre, fondée sur la solidarité, qui veut 
concilier développement économique et environnement. Pourtant, rien 
n’est moins sûr quand on confronte les besoins des pays en développement 
et les moyens dont ils disposent pour se développer d’une manière durable. 

Certes, les déclarations de Stockholm et de Rio ont formulé des prin-
cipes qui tentent de concilier à la fois le développement économique de ces 
pays et la protection de l’environnement global, en faisant reconnaître aux 

163. Rapport du Comité de négociation intergouvernemental chargé d’élaborer un instrument 
international juridiquement contraignant sur le mercure sur les travaux de sa cinquième 
session, Doc. UNEP(DTIE)/Hg/INC.5/7 (14 mars 2013), par. 33. 

164. Id., déclarations liminaires. FonDs pour L’environnement monDiaL [FEM], Préparer le 
FEM à faire office de mécanisme financier de la Convention de Minamata sur le mercure 
à son entrée en vigueur, Doc. GEF/C.44/04 (21 mai 2013), point 12 de l’ordre du jour. 
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pays développés la nécessité de soutenir financièrement les efforts envi-
ronnementaux des pays en développement, mais cette assistance s’est-elle 
matérialisée, tant quantitativement que qualitativement, afin de réaliser ce 
développement durable ? Cette question rejoint celle de la solidarité que 
se doivent les peuples, et qui commande, comme le principe 5 de la Décla-
ration de Rio sur l’environnement et le développement nous le rappelle, 
que tous les États coopèrent à la « tâche essentielle de l’élimination de la 
pauvreté […] afin de réduire les différences de niveaux de vie et de mieux 
répondre aux besoins de la majorité des peuples du monde ». Ce principe 
de solidarité et de coopération est un principe fondamental du droit inter-
national général165, qui, dans la sphère environnementale, est énoncé sous 
une forme générale dans le premier volet du principe 7 de la Déclaration 
de Rio : « Les États doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial 
en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l’intégrité de 
l’écosystème terrestre. » Ce volet est toutefois complété par un second, 
qui appelle un traitement différencié — concept hérité du droit international 
économique166 :

Étant donné la diversité des rôles joués dans la dégradation de l’environnement 
mondial, les États ont des responsabilités communes mais différenciées. Les pays 
développés admettent la responsabilité qui leur incombe dans l’effort international 
en faveur du développement durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés 
exercent sur l’environnement mondial et des techniques et des ressources finan-
cières dont ils disposent167.

Les pays en développement ont compris que le principe des respon-
sabilités communes mais différenciées (PRCMD) était le prix que les pays 
développés devaient payer pour obtenir leur participation aux accords 
multilatéraux en environnement (AME) sur des questions touchant l’in-
térêt commun de l’humanité comme la couche d’ozone, les changements 
climatiques, la diversité biologique et la gestion des produits chimiques et 
des déchets dangereux. Récemment toutefois, et ce, malgré le rappel du 

165. Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales 
et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, Rés. 2625, 
Doc. off. A.G. N.U., 25e sess., p. 131, Doc. N.U. A/8082, (1970).

166. Sur cette question, voir : Guy Feuer et Hervé Cassan, Droit international du 
développement, 2e éd., Paris, Dalloz, 1991, p. 481-512 ; F.V. garCía-amaDor, The 
Emerging International Law of Development. A New Dimension of International 
Economic Law, New York, Oceana Publications, 1990, p. 95-98 ; Alain PeLLet, Le 
droit international du développement, Paris, Presses universitaires de France, 1978, 
p. 42-53 ; Mohammed beDjaoui, Pour un nouvel ordre économique international, Paris, 
UNESCO, 1979 ; Charles-Emmanuel Côté, « De Genève à Doha : genèse et évolution du 
traitement spécial et différencié des pays en développement dans le droit de l’OMC », 
(2010) 56 R.D. McGill 115.

167. Déclaration de Rio, préc., note 5, principe 7.
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PRCMD dans la Déclaration de Rio+20168 (rappel remarqué en raison de 
l’absence de rappel des autres principes de la Déclaration de Rio), on a 
noté un certain affaiblissement du principe, notamment sur le chapitre de 
l’assistance financière, dans des accords environnementaux plus récents, 
tels que le Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur169, le Proto-
cole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de leur utilisation, et la Convention 
de Minamata sur le mercure, comme nous en avons fait état, et ce, sans 
compter que l’application du traitement différencié dans le régime juridique 
sur les changements climatiques est l’un des principaux enjeux sur lequel 
butent les négociations relatives à la deuxième période d’engagement de ce 
régime conventionnel170. Dans ce contexte, les propos que Philippe Cullet 
tenait, en 1999, au sujet du besoin de solidarité interétatique, sont plus que 
jamais d’actualité : 

Pour le moment, la tension entre la reconnaissance de l’interdépendance et la 
structure actuelle de la communauté internationale qui s’appuie sur des entités 
souveraines distinctes n’a pas été résolue. Alors que le phénomène de la souve-
raineté bloque l’émergence de relations plus fortes de solidarité, il y a peu de 
doute que la plupart des États comprennent de plus en plus clairement la néces-
sité de coopérer au niveau international pour mettre un terme à une série de 
problèmes dont la solution ne peut pas être trouvée au niveau national. L’existence 
de problèmes qui doivent être résolus collectivement dans une société internatio-
nale organisée sur des principes qui favorisent les attitudes égocentriques a eu 
tendance à créer des tensions dans les négociations étatiques sur ces problèmes et 
a favorisé l’émergence de groupes de pays ayant des vues tranchées opposées171.

Si l’on considère que les procédures conventionnelles de non-respect 
et les mécanismes d’incitation tels que les transferts financiers et tech-
niques peuvent évoluer avec le temps, les espoirs sont encore permis. Il est 
nécessaire que les mécanismes financiers et l’aide publique au développe-
ment évoluent de concert afin d’être plus efficaces et plus en phase avec le 
PRCMD et ses fondements liés à l’équité et au développement durable. La 

168. Projet de résolution déposé par le Président de l’Assemblée générale, « L’avenir que 
nous voulons », Doc. off. A.G. N.U., 66e sess., annexe, Doc. N.U. A/66/L.56 (2012). 

169. Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation 
relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, 
Doc. UNEP/CBD/BS/COP-MOP/5/17, (29 novembre 2010), annexe, Décision BS-V/11. 
Règles et procédures internationales en matière de responsabilité et de réparation pour 
dommage résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés (non 
en vigueur). 

170. Daniel BoDansky, The Copenhagen Climate Change Conference : A Post-Mortem, 
University of Georgia School of Law, 2010, [En ligne], [www.indiaenvironmentportal.
org.in/files/The %20Copenhagen %20Climate %20Change %20Conference.pdf] (23 janvier 
2014) ; S. LavaLLée, préc., note 30.

171. P. CuLLet, préc., note 15, 550 (la traduction est de nous).
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sophistication des conditions et des mécanismes de l’assistance financière 
environnementale est certes essentielle, mais, avant tout, il faut assurer 
une assistance financière réelle et concrète à partir de sommes nouvelles et 
additionnelles à l’aide publique au développement. Le PRCMD se trouve 
dans une phase critique de sa mise en œuvre, compte tenu des négociations 
climatiques en cours. Le défi est de répondre aux attentes en tant que 
modèle pour le futur. Si le Fonds de Copenhague n’est pas doté de contri-
butions substantielles pour atteindre les promesses de fournir aux pays en 
développement 100 milliards de dollars américains par année, cela envoie 
un message très négatif aux pays en développement, soit celui que de déli-
vrer les financements est une mesure qui n’est pas envisageable et que le 
PRCMD ne joue ici qu’une fonction instrumentale, sans égard à l’équité. Le 
défi consiste à trouver comment partager de façon équitable des ressources 
financières limitées entre plusieurs pays. Il ne nécessite rien de moins que 
la volonté politique de couper dans les budgets militaires et d’innover, 
notamment par la création de taxes internationales sur le carbone.
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